PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 21 SEPTEMBRE 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le vingt et un septembre à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Thierry JOUANIN, Henri BIGNELL, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, Bernadette PANAUD, Eric THIANT 

Etaient absents :
Mme Annie COPIN, M. François MILLET
Etaient excusés : 
Mme Valérie BOUTEVILLAIN, 


MM. Francis DINOCHEAU, Didier GUICHARD, Patrick SÉGAUD
Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Valérie BOUTEVILLAIN à Mme Corinne CHARLOT



M. Francis DINOCHEAU à M. Thierry JOUANIN

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Corinne CHARLOT a été nommée secrétaire de la séance.
Date de la convocation : 14 septembre 2010
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du mardi 15 juin 2010

Du vendredi 9 juillet 2010

INTERCOMMUNALITE
1. Présentation des rapports d’activités 2009 de la Communauté d’Agglomération de BOURGES PLUS

· Du service public de l’assainissement

· Du service public de l’eau

· Du service public délégué pour la gestion des aires d’accueil des gens du voyage (pour information)

2. Demande de subventions auprès de la Communauté d’Agglomération de BOURGES PLUS dans le cadre du 

· Fonds de concours 2010-2014 : approbation des dossiers présentés

· Acquisition d’une parcelle de terrain en vue de la réalisation d’une résidence « seniors ». 

· Contrat d’agglomération en fin de parcours et à venir

· Aménagements de sécurité des entrées de Ville
· Extension de L’Espace Jean-Marie TRUCHOT 
3. Présentation du rapport d’activités 2009 du Syndicat Intercommunal GRO-CO-CHOM

4. Modification des statuts du SDE 18

5. Opération « Plantons le décor »

AFFAIRES GENERALES 

1. Délégation de signature pour les MAPA à compter du seuil de 193 000 € HT. 

2. Rendu compte du marché N° 04-2010 concernant la reprise des sépultures au cimetière de TROUY.

3. Rendu compte de la Commission MAPA N° 12-2010 : Déclaration sans suite du Marché N° 12-2010 portant sur l’extension et la mise aux normes de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT et approbation pour nouvelle consultation et nouveau marché.

4. Demande de subvention à l’ADEME pour la réalisation d’un audit énergétique portant sur l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT.
5. Rendu compte du marché N° 17-2010 concernant l’aménagement des entrées de Ville.

6. Rendu compte du marché N° 17 bis -2010 concernant l’arborisation des entrées de ville.

7. Approbation du Marché 10-2010 sur l’étude et la conception du projet « Les Talleries » et dispositions en découlant.
8. Projet aménagement de la CD 73 pour réduction de la vitesse et relevé topographique en découlant.
9. Avis de suite judiciaire concernant la procédure engagée par la Ville de TROUY contre la SARL SPEED GOOD pour travaux non autorisés par un permis de construire : Désignation de l’avocat devant défendre la ville de TROUY à l’audience le 6/10/2010 et prise en charge de l’assurance « protection juridique » de la Ville.

10. Approbation de l’avenant N° 1 à la convention portant sur les conditions d’occupation du terrain de football de la Ville du SUBDRAY par le club ES TROUY de la Ville de TROUY.

11. Signature de la convention avec le Conseil Général portant sur « Internet pour tous ».

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
1. Point informatif 

· Compte-rendu de la fête de la musique. 

· Bilan Eté 2010 : feu d’artifice, comice agricole.
· Calendrier des manifestations et inaugurations à venir. 
· Recensement 2011.
2. Approbation des subventions octroyées 

· Au comité du personnel à hauteur de 30 €.

· Au comité des fêtes du Canton de LEVET à hauteur de 60 € (achat tee-shirt baby foot géant).

· A EST Vétérans à hauteur de 100 €.

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

1. Point informatif 

· Plan d’urgence en cas de « pollution atmosphérique ».

· PVR « Les Perches ».
2. Opération « Lotissement communal les Brigamilles » : point sur la cession et les travaux.

3. Proposition de la commission Harmonie de la Cité de dénommer la rue des Engins à TROUY Nord « rue Espace René Hanriot ».
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier Georges

1. Point Informatif :

· Bilan Eté 2010 : actions « canicule »

2. Consultation pour le renouvellement de la ligne de trésorerie.

3. Délibérations fiscales avant le 1er et le 15 octobre.

4. Décision modificative.

5. Demande de prorogation par avenant N° 1 du contrat départemental 2008-2010.

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1- Point Informatif :

· Bilan Eté 2010 : Séjours CDL, Travaux écoles

· Informations sur la rentrée scolaire 2010/2011 : Effectifs - Démarrage de la classe passerelle - Mise en route des Bornes informatiques – rencontre du 27/09/10 entre la mairie et les écoles.
2- Point sur les Régies cantine : actualisation et résiliation en raison de la nouvelle organisation via les bornes informatiques. 

3- Réaménagement du restaurant scolaire de TROUY Bourg 

· Rendu compte sur les travaux réalisés par l’entreprise DA COSTA et de la commande de mobilier

· Demande de subvention au PAYS BOURGES pour l’équipement en mobilier 

4- Contrats 2011 d’interventions musicales en milieu scolaire.

5- Approbation du montant de la participation demandée dans le cadre des dérogations scolaires accordées au titre de l’année scolaire 2009/2010

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1. Point Informatif :

· Gestion Différenciée des espaces verts.
· Opération 2010 « fauchage raisonné » lancée par le Conseil Général.

· PLU : pour information sur les phases.

2. Pédibus : point sur le recrutement d’un candidat contractuel (6 heures hebdomadaires).

3. Rendu compte de la consultation N° 19-2010 : achat et installation d’un panneau d’affichage lumineux électronique. 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1. Point Informatif :

· Bilan des saisonniers Eté 2010.

· Information sur les plannings 2010/2011.

· Locaux de la mairie : réagencement provisoire, commande de mobilier, esquisse pour l’extension.

2. Création d’un emploi d’ATSEM 1ère classe à temps non complet.

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

1. Rendu compte portant sur l’achat d’un véhicule.

2. Rendu compte portant sur la vérification des installations périodiques du CCTN par l’APAVE.

3. Opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel du secteur technique » :

· Point sur la demande de DGE, de certification BBC, de  subvention auprès de l’ADEME

· Approbation du DCE et le lancement de la consultation.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES PRECEDENTES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler. En l’absence de remarque, les procès-verbaux des séances du conseil municipal du 15 juin et 9 juillet 2010 sont approuvés à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE

1- Présentation des rapports d’activités 2009 de la Communauté d’Agglomération de BOURGES plus
Monsieur le maire présente le point et invite Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux à prendre connaissance des rapports.
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu les rapports d’activités des services de BOURGES PLUS pour l’année 2009 :

· Du service public de l’assainissement

· Du service public de l’eau

· Du service public délégué pour la gestion des aires d’accueil des gens du voyage (pour information)

Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivité Territoriales ;

Le conseil municipal, 
Prend acte des bilans d’activités des services de BOURGES PLUS pour l’année 2009 lesquels sont consultables et communicables.

2- Demande de subventions auprès de la Communauté d’Agglomération de BOURGES Plus dans le cadre du 
2.1/ Fonds de concours 2010-2014 : approbation des dossiers présentés
· Acquisition d’une parcelle de terrain en vue de la réalisation d’une résidence « seniors ». 

2.2/ Contrat d’agglomération en fin de parcours et à venir
· Aménagement de sécurité des entrées de Ville
· Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT 

2-1/ Fonds de concours 2010-2014  

Monsieur le maire présente le point et rappelle les différentes étapes des projets présentés (achat du foncier, choix des affectations).

Il explique le mécanisme de distribution des fonds de concours.
Notice Explicative 

Rappel des Fonds de concours en cours jusqu’au 31/12/2010.

49 045 € pour les logements locatifs sociaux de l’opération des Brigamilles. 50 % perçus. Le solde sera prochainement réclamé (vu avec le Service Finances le 21-06-2010).
Fonds de concours 2010-2014 : 

Adoption du règlement des Fonds de concours 2010 – 2014 par le conseil communautaire du 14/12/2009.

TROUY bénéficie d’une dotation totale de 149 098 €. 

Sont éligibles les projets d’investissement communaux dont l’objet se rattache à l’un des domaines de compétences de Bourges Plus et qui concourent à la réalisation fixée par le projet d’agglomération.
Les projets d’investissement communaux éligibles au contrat d’agglomération 3ème génération. 

Chaque année la commune peut solliciter le montant correspondant à la dotation annuelle (29 819.50 € pour TROUY). 
Les dotations non demandées sont reportées (aucune perte).
La Commune peut aussi demander l’équivalent de plusieurs dotations annuelles. La commune doit solliciter Bourges Plus au 1er semestre de N-1 et  l’autorisation du conseil communautaire sera nécessaire.
Achat Foncier pour la réalisation d’une « Résidence Seniors »
Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du conseil municipal du 22 septembre 2009 portant approbation de l’acquisition de la parcelle AK 219 en vue de la réalisation d’une maison de services pour personnes âgées intitulé « Projet Résidence Seniors »

Vu la délibération du 14 décembre 2009 du conseil communautaire de Bourges Plus approuvant le principe de mise en place d’un nouveau dispositif sur la période 2010-2014 ainsi que le règlement des fonds de concours,

Considérant que la Ville de TROUY bénéficie d’une dotation totale de 149 098 € et d’une dotation annuelle de 29 819.50 € ;

Vu le courrier de Monsieur le maire de TROUY en date du 16 mars 2010 soumettant à Monsieur le président de la Communauté d’agglomération de Bourges Plus  quatre projets susceptibles d’être éligibles au fonds de concours, dont l’opération d’acquisition de foncier en vue de la réalisation d’une structure pour personnes âgées ;

Vu la réponse de Bourges Plus du 25 mars 2010 nous invitant à déposer des dossiers de demande de subvention dans le cadre des Fonds de Concours 2010 -2014 ;


Vu l’autorisation donnée par Bourges Plus, en date du 9 juin 2010,  de signer par anticipation l’achat de la parcelle susvisée, 

Vu l’acquisition de la parcelle en date du 14 juin 2010 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;
Le conseil municipal 

· Approuve le plan de financement de l’opération d’acquisition de foncier en vue de la réalisation d’une Résidence Seniors ;

· Sollicite au titre de l’exercice 2010 auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre des fonds de concours 2010-2014 une subvention de 29 000 €.
PLAN DE FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT  EN HT

	DEPENSES 
	MONTANT HT 
	RECETTES 
	MONTANT 

	Etudes - honoraires 
	1 198
	Europe 
	0

	Frais communiqués par le Notaire 
	
	 
	

	
	
	Etat 
	0

	
	
	 
	

	Acquisition 
	70 000
	Région 
	0

	 
	
	 
	

	 
	
	Département 
	0

	 
	
	 
	

	Travaux 
	
	Bourges Plus 
	29 000

	 
	
	 
	

	 
	
	Autofinancement
	42 198


	TOTAL 

	71 198
	TOTAL 
	71 198


2-2/ Contrat d’agglomération en fin de parcours et à venir
· Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT 

· Aménagements de sécurité des entrées de Ville

Monsieur le maire présente le point. Il rappelle les projets, leurs objectifs ainsi que les dates butoirs qui encadrent les demandes de subvention.
Il précise qu’en cas de retard,  un report sera possible induisant un commencement différé des travaux.
Notice explicative

Par délibération du 30-06-09 de la Communauté d’Agglomération de Bourges « Bourges plus » a approuvé le projet de révision à mi-parcours du Contrat Régional d’Agglomération, signé en 2006 ;

Considérant l’état d’avancement des projets de la Ville de TROUY identifiés dans le contrat d’agglomération initial :

	axe
	mesure
	opération
	contrat initial
	révision

	 
	 
	 
	Montant HT
	Subvention
	%
	Montant HT
	Subvention
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	3
	Vestiaires et tribunes foot
	695 000
	243 250
	35
	590 046
	206 516
	35

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	soldée
	 

	II
	3
	Centre de loisirs espaces extérieurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	85 000
	29 750
	35
	63 106
	22 087
	35

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	soldée
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	3
	Extension de la MTL
	0
	0
	
	226 906
	79 417
	35

	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	2010/2011
	 

	III
	1
	Aménagements paysagers TROUY Bourg
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	100 000
	40 000
	40
	62 450
	24 980
	40

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	2010/2011
	 

	 
	 
	Liaisons douces
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	50 000
	20 000
	40
	0
	0
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	Trouée Verte
	165 250
	66 123
	40
	165 308
	66 100
	40

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	soldée
	 

	TOTAL
	
	
	399 100
	
	
	399 100
	


Vu les échéances du contrat :

13 novembre 2010 

date butoir pour transmission des dossiers au Conseil Régional 
13 novembre 2011

fournitures des pièces nécessaires au versement des fonds

Le conseil municipal a, par délibération, approuvé ces projets et opté pour une procédure adaptée dont les consultations ont été effectuées ou sont en voie de l’être :
N° 12-2010 Extension, sécurisation de l’espace Jean-Marie TRUCHOT (rendu compte de la procédure Point « Affaires Générales ») ► nouvelle consultation N° 20-2010 ;
N° 17-2010 Aménagement de Sécurité des entrées de Ville (rendu compte de la procédure Point « Affaires Générales »).

 Délibération adoptée à l’unanimité 
Approbation du projet et du Plan de Financement « Aménagement paysager TROUY Bourg » présenté dans le cadre du Contrat d’agglomération à mi parcours 
Vu la délibération du 15-12-09 par laquelle le conseil municipal a  approuvé le projet « d’aménagement paysager de deux entrées de TROUY Bourg route de Plaimpied-Givaudins et RD 73»  dans le cadre de la révision du contrat d’agglomération de Bourges Plus en vigueur ;

Vu le Budget primitif 2010 ;

Vu la consultation N° 17-2010 du 26 juillet 2010 effectuée selon la forme d’une procédure adaptée ;

Vu les offres et leur analyse ;

Vu le procès verbal de la commission MAPA constituée à cet effet,

Vu le dossier de demande de subvention,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal

· Approuve le projet portant sur l’aménagement de deux entrées de ville et le plan de financement ci-annexé.

· Sollicite dans le cadre du Contrat d’Agglomération de Bourges une subvention à hauteur de 24 980 €.

PLAN DE FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT  EN HT
	DEPENSES  


	RECETTES

	TRAVAUX 

Résultats de la consultation

ARBORISATION

Selon devis pépinières BAUCHERY

HONORAIRES ET FRAIS 

· maîtrise d’oeuvre
· frais marché 

	72 683

1 178
5 060

4 483

577


	Conseil Régional 

(Contrat régional d’Agglomération) 

Apport Communal
	24 980

53 941



	TOTAL
	78 921
	TOTAL
	78 921


Délibération adoptée à l’unanimité :
Maintien du projet «Extension de la MTL nouvellement dénommée Espace Jean-Marie TRUCHOT » et du Plan de financement prévisionnel présenté dans le cadre du Contrat d’agglomération à mi parcours 

Vu les délibérations du 23 juin 2009, du 23 février, 30 mars et 18 mai 2010, par lesquelles le conseil municipal a  approuvé le projet « d’Extension de la MTL, nouvellement dénommée Espace Jean-Marie TRUCHOT»  dans le cadre de la révision du  contrat d’agglomération de Bourges Plus en vigueur ;

Vu le Budget primitif 2010 ;

Vu l’estimation du maître d’œuvre,

Vu le dossier de demande de subvention,

Vu le procès-verbal de la commission chargée du MAPA 12-2010 déclarant le marché sans suite ;


Considérant qu’une nouvelle consultation est en cours,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, 

Le conseil municipal

· Maintient le projet portant sur l’extension, la sécurisation de l’Espace  « Jean Marie TRUCHOT» et approuve le  plan de financement prévisionnel ci-annexé.

· Sollicite dans le cadre du Contrat d’Agglomération de Bourges une subvention à hauteur de 79 417 €.

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DE L’INVESTISSEMENT  EN HT
	DEPENSES  


	RECETTES

	TRAVAUX PHASE 2010/2011
Estimation du Maître d’oeuvre
· début des extensions
· mise aux normes
HONORAIRES ET FRAIS 

· maîtrise d’oeuvre

· frais marché

· missions


	370 000

310 000

60 000

46 663

35 150

6 516

5 000
	Conseil Régional (Contrat régional d’Agglomération) 

Apport Communal
	79 417

337 246

	TOTAL
	416 663
	TOTAL
	416 663


3. Présentation du rapport d’activités2009 du Syndicat Intercommunal 
GRO-CO-CHOM
Monsieur le maire présente le point. Le présent rapport consiste à clore et à régulariser les comptes. 

Ce dernier est à la disposition des conseillers municipaux qui souhaiteraient le consulter.
Délibération adoptée à l’unanimité 

Vu le rapport d’activité du Syndicat Intercommunal GRO-CO-CHOM pour l’année 2009 ;

Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivité Territoriales ;

Le conseil municipal, 

· Prend acte du bilan d’activités du Syndicat Intercommunal GRO-CO-CH-OM pour l’année 2009 lequel est consultable et communicable.

4. Modification des statuts du SDE 18
Monsieur le maire présente le point et met notamment l’accent sur les dernières évolutions s’agissant de l’intégration de communautés de communes qui ont manifesté leurs souhaits d’adhérer au SDE 18.
Notice explicative 
Le 30 mars 2010, le comité syndical a décidé de proposer à ses collectivités adhérentes une modification de l’article 1 des statuts du SDE afin de permettre l’intégration des communautés de communes des Terres Vives et des Terres d’Yèvre qui, par délibération, ont manifesté leur souhait d’adhérer au Syndicat.

Conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces modifications statutaires requièrent l’approbation des communes et des communautés de Communes membres à la majorité qualifiée. 
A cet effet, le conseil municipal est invité à approuver la délibération ci-après proposée (projet statuts en annexe).

Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le Maire donne lecture de la délibération du Comité du Syndicat Départemental d’Energie du Cher, en date du 30 mars 2010, relative à la modification de ses statuts :

Les statuts du SDE 18 sont issus de la compilation des arrêtés préfectoraux suivants :

· Arrêté modifié du 2 mai 1947 portant création du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.
· Arrêté du 12 novembre 2003 portant extension des compétences, modification des règles de fonctionnement et transformation en SIVOM du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.

· Arrêté du 5 août 2005 portant changement de dénomination du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.
· Arrêté du 26 mars 2007 portant modification des statuts et transformation en syndicat mixte fermé à la carte du Syndicat Départemental d’Energie du Cher.
· Arrêté du 26 juin 2009 portant modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher.

Par délibération n° 2010-04 du 30 mars 2010, le Comité syndical a approuvé la proposition aux collectivités adhérentes de modification des statuts du SDE 18 sur l’adhésion de 2 communautés de communes :

· Communauté de communes des Terres d’Yèvre (MEHUN SUR YEVRE),
· Communauté de communes des Terres Vives (VASSELAY).

L’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales précise le dispositif d’extension du périmètre juridique du Syndicat qui requiert l’approbation des nouvelles adhésions au SDE 18 à la majorité qualifiée de ses membres et futurs membres.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la modification des statuts tels qu’ils sont rédigés en annexe à la délibération du Comité du 30 mars 2010.

Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

· approuve la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher,

· autorise l’adhésion au SDE 18 des EPCI ci-dessus mentionnés.

5. Opération « Plantons le décor »
Monsieur le Maire présente le point et donne la parole à Monsieur Thierry JOUANIN qui situe la localisation exacte des parcelles concernées par cette opération  (merlon ou butte de la « Trouée verte » et  terrain récemment acheté par la Ville  à TROUY Nord vers Bourges engins).
Dépenses éligibles à la subvention comprennent les arbres, tuteurs et les diverses fournitures. Sont exclus les frais de main d’œuvre, les travaux étant effectués en régie par nos  services techniques. 
Monsieur le maire demande si l’IEM bénéficie de cette aide. Monsieur Thierry JOUANIN précise que l’IEM est une structure privée et doit bénéficier d’un autre type d’aide. 

Monsieur le maire suggère la contribution de la ville à l’IEM via notamment la mise à disposition du personnel des services techniques pour aider à la plantation.
Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le maire informe le conseil municipal que l’inscription de la Ville de Trouy à  l’opération « Plantons le décor » pour la plantation d’automne 2010 a été retenue par le syndicat du Pays de Bourges pour un montant total TTC de 256,55 €. Le conseil régional et le conseil général prennent en charge 75 % du montant TTC. 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal acceptent le devis n° DE0365 concernant la commande de plants et de fournitures pour la plantation de haies champêtres à Trouy nord :
· Lotissement de la Vallée Verte – lieu dit Sainte Hélène

· Merlon de l’Arc en Sud 

Dans le cadre du programme « Plantons le décor », pour 
· un montant total de 222,73 € HT 
· 55.68 € HT restant à la charge de la commune
AFFAIRES GENERALES 

1- Délégation de signature pour les MAPA d’un montant maximum de 193 000 € HT. 

Notice explicative

Par délibération du 23/02/10, le conseil municipal a pris acte des nouveaux seuils des Marchés publics tels qu’il suit :

	TRAVAUX

	Seuil
	Marché inférieur à 4 000 € HT

(au lieu de 20 000 € HT)


	Pour les marchés à partir de 
4 000 € HT

(au lieu de 20 000 €HT)

Jusqu’à un montant inférieur de 4 845 000 € HT

(au lieu de 5 150 000 € HT)
	Au-delà de

4 845 000 € HT

(au lieu de 5 150 000 € HT)



	Procédure
	Pas de procédure particulière 
	Procédure dite adaptée 

et obligation de publicité BOAMP à partir de 90 000 € HT 
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics



	FOURNITURES ET SERVICES

	Seuil
	Marché inférieur à 4 000 € HT

 (au lieu de 19 999 € HT)


	Pour les marchés à partir de 
4 000 € HT (au lieu de 20 000 €HT)

Jusqu’à un montant inférieur de 193 000  € HT 
(au lieu de 206 000 € HT)
	Au-delà de

193 000 € HT

(au lieu de 206 000 € HT)



	Procédure
	Pas de procédure particulière 
	Procédure dite adaptée 

et obligation de publicité BOAMP à partir de 90 000 € HT 
	Procédures formalisées conformément au Code des Marchés Publics




Il convient en conséquence de modifier l’alinéa 4 de la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil au Maire.
Délibération adoptée à l’unanimité  :
Vu la délibération du 23 octobre 2008 portant délégation du conseil municipal au maire ;

Vu la délibération du 23 février 2010 portant actualisation des seuils des marchés publics ;

Il y a lieu de préciser à l’alinéa 4 le montant de 193 000 € HT pour l’ensemble des marchés ;

Le Conseil Municipal,

· DECIDE de déléguer au maire,  certaines de ces attributions ainsi fixées :

4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT (au lieu de 206 000 € HT) ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

2- Rendu compte du marché N° 04-2010 concernant la reprise des sépultures au cimetière de TROUY

Monsieur le maire présente le point et fait remarquer que la procédure remonte à 4 ans. 
Les orientations définies dans le cadre de la reprise des sépultures en état d’abandon sont les suivantes :
· En priorité la récupération de places ;
· En second lieu la sécurisation du site et son amélioration par des aménagements paysagers.
· A terme, l’extension du cimetière est prévue d’où la création d’un accès par derrière.

Cette opération est assez complexe du point de vue juridique et nécessite donc des délais et des précautions importantes : chantier sécurisé et exhumation dans les règles.
Monsieur Henri BIGNELL demande pour quelles raisons les travaux ont été stoppés s’agissant du mur à moitié démoli.
Monsieur le maire explique que lorsque la ville a souhaité créer cet accès à l’arrière, la présence d’une tombe accolée au mur a interrompu le chantier. Il précise à cet effet que les travaux relatifs à cette entrée seront effectués par les services techniques y compris la pose du portail et du portillon. Concernant l’aménagement du parking et la sécurisation routière de l’accès, les travaux ont été en partie appréhendés dans le cadre de l’aménagement des entrées de ville. Ces travaux ne seront pas terminés pour la Toussaint 2010 mais d’ici 2011 tout sera fait. 
Une information régulière sur l’état d’avancement de ces travaux sera faite.
Notice explicative

Référence  n°04-2010 MAPA Travaux de reprise de concessions funéraires en état d’abandon au cimetière de la Ville de TROUY

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

Le 30/04/2010  au BOAMP

Le 30/04/2010  au BERRY REPUBLICAIN 

· La composition de la commission MAPA N° 04-2010 a été fixée par arrêté du Maire le 11/05/2010

· Date(s) de la (des) réunion(s) : 29/06/2010.
Date limite de remise de plis : Vendredi  25-06-10 à 17 heures

DCE demandé  sur support papier : 
DEUX (2)
DCE retiré par voie électronique : 
QUATRE (4)
PLIS reçus SUPPORT PAPIER : 

QUATRE (4)
REPONSES ELECTRONIQUES : 

ZERO
(0)
EXCUSES : 



AUCUNE

	N° d’ordre au registre des dépôts
	Nom du candidat ou des candidats groupés.

Souligner le nom du mandataire

	1

2

3

4


	OGF 

GROUPE ELABOR

ENTREPRISE SALINA-DUCHET

SOCIETE 2LHP


Conformément aux souhaits émis par la commission, les services on dressé un rapport d’analyse des offres. 

Jugement des offres (article 14 du règlement de consultation)

Le jugement des offres a été réalisé selon l’article 53 et 55 du Code des marchés publics et a donné lieu à un classement des offres. 

Pour retenir l’offre économiquement la plus avantageuse, la Collectivité a pris en compte les critères de sélection suivants :

Valeur technique de l’offre






40 %

· moyens humains et matériels

· planning d’intervention et délais

· règles d’hygiène et de sécurité

Disponibilité, qualité d’écoute





20 %


· attestation de visite du site

Prix des prestations







40 %

ANALYSE DE L’OFFRE DE BASE : VALEUR TECHNIQUE

	CANDIDATS
	Valeur technique de l’offre
	TOTAL SUR 40 %

	
	Moyens Humains et matériels

Habilitation à intervenir dans un cimetière (13)
	Planning d’intervention et délais

(13)
	Hygiène et sécurité

Et mémoire

(14)
	

	OGF


	Note : 13

Moyens adaptés

Habilité à intervenir
	Note : 5

Délais de 52 jours (8 + 14 + 30) très corrects
	Note : 14

Méthodologie sérieuse, modalités précises et suivi appliqué
	32

	GROUPE ELABOR


	Note : 10

Moyens adaptés

Habilité à intervenir
	Note : 5

Délais de 54 jours (15+10+26+3) très corrects
	Note : 7

Absence sur méthodologie et modalités déchets

Absence de fiche sur reliquaire

Mémoire technique trop axé sur la réglementation et faible sur la technicité de l’offre
	22

	ENT. SALINA
	Note : 5

Pas de moyens

Recours à la location

D’où incidences sur les délais et les prix
	Note : 0

Délais de 23.5 mois (7+6+9+1.5 en mois)

Délais trop longs
	Note : 5

Mémoire insuffisant notamment sur la partie hygiène
	10

	Société 2LHP


	Note : 6

Moyens adaptés

Mais pas d’habilitation en nom propre pour intervenir
	Note : 13

Délais de 20 jours maxi (5+4+10+1)

Délais attractifs
	Note : 4

Mémoire insuffisant

Pas de méthodologie réelle

Absence de devis descriptif ce qui ne permet pas d’apprécier le sérieux,  la complétude de La proposition et son adéquation réelle avec les délais et le prix
	23


ANALYSE DE L’OFFRE DE BASE :
DISPONIBILITE ET QUALITE D’ECOUTE
	CANDIDATS
	Disponibilité et qualité d’écoute (certificat de visite du cimetière)

20 %
	MOTIFS



	OGF
	20


	Certificat de visite fourni

Dossier très bien présenté

Fiche, suivi, photos

	GROUPE ELABOR
	15
	Certificat de visite fourni

Bonne connaissance du site mais en contradiction avec impossibilité de faire une hypothèse sur le nombre de caveaux

	ENT. SALINA
	18
	Certificat de visite fourni

Effort de présentation du dossier détaillé

	Société 2LHP


	10
	Certificat de visite fourni

Peu de précisions

Difficile d’apprécier la qualité et le sérieux de l’offre

Peu d’effort pour répondre à l’attente de la Collectivité et aux besoins exprimés


ANALYSE DE L’OFFRE DE BASE : PRIX DES PRESTATIONS
Formule retenue pour l’attribution des notes : 40 x (prix le plus bas/prix analysé) 

	CANDIDATS
	PRIX

Devis descriptif 

40 %
	NOTATION ET 

MOTIFS



	OGF


	Prix total de 77 024 € HT 
soit 92 120.70 € TTC

T1 = 17328 / 20724.29

T2 = 14 624 / 17 490.30

T3 = 45 072 / 53 906.11
	Note : 31

Prix comprenant toutes les hypothèses du cahier des charges (semelles, monuments, caveau, fosse…)

	GROUPE ELABOR
	Prix total de 67 161.94 € HT 
soit 80 325.66 € TTC

T1 = 17 537.58 / 20 974.94

T2 = 12 483.54 / 14 930.31

T3 = 33 860.56/ 40 497.22

T4 = 3 280.26 / 3 923.19

Plus value de 900.00 € HT PU pour chaque caveau à détruire 
	Si 50 caveaux, plus value = 45 000 € HT

Soit offre ramenée à plus de 110 000 € HT au moins

Note : 22



	ENT. SALINA
	Prix total de 153 987.54 € HT 
soit 184 169.14 € TTC

T1 = 37 744.24 / 45 142.11

T2 = 30 284.11 / 36 219.80

T3 = 77 857.18 / 93 117.19

T4 = 8 102.04 / 9 690.04
	Note : 16

	Société 2LHP


	Prix total de 60 540 € HT 
soit 72 405.84 € TTC

T1 = 12 200 / 14 591.20

T2 = 10 800 / 12 916.80

T3 = 35 380 / 42 314.48

T4 = 2 160 / 2 583.36
	40

Prix attractifs


L’offre de OGF est retenue. Au vu des critères, elle se trouve être la plus avantageuse économiquement.

Le classement suivant est validé et vaut attribution définitive. 
	N° de classement des offres
	N° d’ordre 

au registre des dépôts et nom du candidat
	RAPPEL NOTE FINALE

	1
	PLI N° 1 : OGF
	83

	2
	PLI N° 4 : Société 2LHP
	73

	3
	PLI N° 2 : GROUPE ELABOR
	59

	4
	PLI N° 3 : ENT. SALINA-DUCHET
	44


La commission émet un avis favorable à la proposition d’attribuer le marché 04-2010 à OGF pour un montant  total de 77 024  € HT soit  92 120.70 € TTC.

Le marché est conclu pour une période de quatre (4) ans à compter de sa notification. La prestation débutera à compter de la date inscrite sur l’ordre de service. Un planning d’intervention sera établi contradictoirement au moment de la signature du marché.
Le marché comporte trois (3) tranches fermes et une (1) tranche conditionnelle conformément au plan joint en annexe du cahier des charges.

Le  pouvoir adjudicateur entérine la décision et en rendra compte au conseil municipal du  MARDI 21 SEPTEMBRE 2010.
Décision :
Vu  la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire et du 21-09-10 l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 


Considérant que le seuil de la consultation N° 04-2010 portant sur la reprise des sépultures en état d’abandon au cimetière de TROUY,  qui relève de la procédure dite adaptée,

Vu la consultation effectuée le 30-04-2010 par parution d’un avis public à la concurrence dans le BOAMP et le Berry Républicain (journal habilité pour la publication d’annonces légales),
Vu le procès verbal de sélection des candidatures et d’analyse des offres, 

Vu le budget primitif 2010 prévoyant des crédits suffisants pour la réalisation de la première tranche,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal prend acte que le Marché 04-2010 dont l’objet est la reprise des sépultures en état d’abandon au cimetière de TROUY, est attribué à OGF sis à PARIS pour un montant total de 77 024 € HT soit 92 120.70 € TTC, ainsi réparti  

TRANCHE N° 1 – septembre 2010 :

38 concessions pour 20 724.29 € TTC

TRANCHE N° 2 – 2ème Trimestre 2011   

20 concessions pour 17 490.30 € TTC

TRANCHE N° 3 – 2ème Trimestre 2012 

57 concessions pour 53 906.11 € TTC

Les prestations de la tranche N° 1 ont commencé depuis le 20 septembre 2010 pour une durée approximative de 15 jours.

1- Approbation du marché N° 12-2010 portant sur l’extension et la mise aux normes de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT : 

Monsieur le maire présente le point. Il commente les raisons et les motivations exposées ci-dessous qui ont conduit la commission à déclaré le marché 12-2010 sans suite. 
Notice explicative 

Marché n°12-2010 MAPA du 22-06-2010

Envoi à la publication 




18/06/10

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

BOAMP






22/06/10

BERRY REPUBLICAIN




22/06/10

Délais à compter de l’envoi à la publication 

: 42 jours

Délais à compter de la parution



: 38 jours

· La composition de la commission MAPA a été fixée par arrêté du maire le 11 mai 2010

· Date des réunions : JEUDI 29 JUILLET 2010 à 18 H 30 en Mairie pour ouverture des plis et le dépouillement des offres  et MARDI 31 AOUT 2010 à 18 H 30 en Mairie pour sélection des offres après analyse (convocation du 21/06/10)

24 DCE support papier ont été retirés à DACTYL COPIE

43 DCE en retraits électroniques

38 PLIS ont été déposés dans les délais.
47 propositions ont été recensées.

Conformément à la demande de la commission MAPA du 29/07/10  l’analyse des offres a été effectuée et présentée par le maître d’œuvre :

« Après avoir rappelé le phasage de l’opération et son articulation dans le temps, les offres sont expliquées par Madame Karen DERISBOURG :

Les offres de la phase A1 sont au dessus des estimations : + 35 %

Les offres de la totalité du marché sont au-dessus à raison de + 10 %. Cet écart peut être ramené à 7 % dès lors que l’hypothèse des phases simultanées (A1 + A2) est avancée. Cela confirme que les phases et le découpage des travaux induisent une majoration des coûts.

L’estimation du maître d’œuvre s’est basée sur un coût moyen de 1 285 € le m². Le coût moyen des entreprises qui ont soumissionné est de l’ordre de 1 414 € m². On retrouve l’écart des 
10 % : les entreprises ont probablement recherché une marge supplémentaire en raison des délais importants des travaux (sur 4 ans) et des interruptions entre chaque phase. 

Le maître d’œuvre propose une nouvelle ventilation entre les phases et la révision du projet tout en conservant son périmètre extérieur et son schéma. Les objectifs sont de 
· simplifier

· rechercher des économies pour être au plus proche du budget alloué »
	 Décision de la commission 
	


· La commission décide de déclarer sans suite le Marché N° 12-2010.

Cette décision est motivée par le fait que la complexité de l’opération, un mauvais équilibrage des travaux entre les phases et les contraintes tant au niveau technique que calendaire ont abouti à un marché trop compliqué. Ce pourquoi, la majeure partie des lots ne peut être retenue. En effet, les offres et plus particulièrement celles de la Phase A1 se situent bien au-dessus des crédits budgétaires qui lui étaient alloués et ne permettent pas son financement. 

En conséquence, la commission décide de procéder à un nouveau montage de l’opération et à une nouvelle rédaction des cahiers des charges, et ce, dans un souci de clarté et de simplification tout en respectant les délais inhérents aux financements de l’opération via des subventions.

Ainsi, l’opération fera l’objet d’une nouvelle consultation et d’un nouveau marché d’ici mi octobre 2010. 

Le calendrier doit tenir compte du fait que le début des extensions est adossé à une subvention du contrat d’agglomération de Bourges Plus 2ème génération dans le cadre de l’exercice 2010 (échéance fin octobre 2010 pour présenter les offres) et comporte également des mises aux normes obligatoires. 

Le cahier des charges devrait pouvoir être remis par le maître d’œuvre au maître d’ouvrage d’ici le 15 octobre 2010. La mise en ligne pourrait être effectuée à compter du 18 octobre 2010. La consultation serait effectuée sur une durée d’au moins 40 jours soit jusqu’au 27 novembre 2010. 

La commission pourrait donc se réunir fin novembre pour l’ouverture des plis et la sélection définitive des offres devrait pouvoir intervenir début décembre.

Au  préalable,  l’audit énergétique doit obligatoirement être effectué en amont du DCE et de la consultation. 

Une demande a été effectuée auprès de l’ADEME.  Une fois acceptée l’étude pourra être officialisée et intégrée au cahier des charges. L’audit sera commandé auprès du Bureau d’études Barbeau à hauteur de 2200 € HT subventionné à raison de 70 %.

Délibération  adoptée à l’unanimité : 
Vu la délibération du 23 février 2010 approuvant l’avant projet définitif ;

Vu la délibération du 30 mars 2010 approuvant le plan de financement de l’opération et son calendrier prévisionnel ;

Vu le budget primitif 2010 de la commune ;


Vu le projet dans sa globalité qui a fait l’objet d’un permis de construire unique ;

Vu l’estimatif du maître d’œuvre ; 

Vu le dossier de consultation des entreprises référencé MAPA 12-2010 portant sur l’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;

Vu la délibération du 18 mai 2010 optant  pour la procédure adaptée et autorisant Monsieur le maire à signer le marché en découlant selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet.

Vu la consultation effectuée et la publicité via le BOAMP et le Berry Républicain ;

Vu l’analyse des offres,

Vu le procès verbal de la commission MAPA du 31-08-10 portant décision de déclarer sans suite le marché 12-2010 pour motif d’intérêt général ;
Le conseil municipal, 

· APPROUVE la déclaration sans suite le marché N° 12-2010 pour motif d’intérêt général dans la mesure où la complexité de l’opération, un mauvais équilibrage des travaux entre les phases et les contraintes tant au niveau technique que calendaire ont abouti à un marché trop compliqué, les offres et plus particulièrement celles de la Phase A1 se situant bien au-dessus des crédits budgétaires qui lui étaient alloués et ne permettant pas son financement. 
· DECIDE de procéder à un nouveau montage de l’opération et en conséquence,  à une nouvelle rédaction des cahiers des charges dans un souci de clarté et de simplification tout en respectant les délais inhérents aux financements de l’opération via des subventions.

· OPTE pour la procédure adaptée.

· AUTORISE Monsieur le maire à signer le marché en découlant nouvellement référencé N° 20-2010,  selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet.

2- Demande de subvention à l’ADEME pour la réalisation d’un audit énergétique portant sur l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT
Notice explicative

Tout projet de bâtiment inscrit dans le contrat d’agglomération supérieur à 300 000 € doit faire l’objet obligatoirement d’un audit énergétique en amont du projet. Cet audit doit suivre les cahiers des charges de l’ADEME et peut à ce titre bénéficier d’une subvention de 70%.
Une demande de subvention a donc été adressée le 8/09/2010 dont ci-après les principaux extraits : 

PRESENTATION DU PROJET

Localisation (commune et  quartier) : 

TROUY BOURG

Parcelle AI N° 7 d’une superficie totale de 28 624 m²

Objectifs du projet :  

Depuis 1985, la Ville de TROUY dispose d’une salle des fêtes polyvalente nouvellement baptisée « Espace Jean-Marie Truchot »,  laquelle accueille plusieurs types d’activités et d’occupations.

Cette salle est en effet mise au service de la population pour les évènements familiaux  (mariage, baptême, anniversaire), des associations locales (thés dansants, rifles, expositions, foires, manifestations culturelles) et également des extérieurs sous certaines conditions. 

Elle est également réservée aux activités sportives et de loisirs (gym et sports de salles) et utilisée par la Ville pour l’organisation des manifestations et initiatives municipales dans des domaines variés (culture, festif).

La population de TROUY a suivi une progression constante depuis plusieurs années : la ville compte aujourd’hui près de 4 000 habitants. L’arrivée de nouveaux ménages avec des enfants a induit le développement de la vie associative et sportive.

Régulièrement entretenue, l’Espace Jean-Marie Truchot offre une prestation de qualité mais mérite adaptation, modernisation et extension pour répondre aux besoins et aux attentes du public.

La volonté politique de la ville est d’encourager la vie de la cité, ainsi l’Espace 
Jean-Marie TRUCHOT doit être agrandi pour offrir aux activités un meilleur développement.

Public visé :

Le public visé par cette opération est constitué 

· des associations locales et extérieures ;

· des structures scolaires dans le cadre de manifestations telles fête, théâtre et remise de prix;
· des secteurs d’activités municipales chargés de développer la vie de la cité ;
· des habitants ;

· de la population des villes de l’agglomération de Bourges.

L’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT a pour but d’offrir à chaque type d’activité une réponse appropriée tout en permettant une cohabitation des différents publics accueillis. 

La création de salles supplémentaires constitue la solution pour organiser dans de meilleures conditions le partage de cette structure et optimiser sa polyvalence.

L’idée maîtresse du projet consiste à réaliser trois structures ou unités qui pourront être occupées soit isolément, soit en simultané. La cohabitation de plusieurs activités est possible en permettant à chacune des unités de disposer d’équipements indépendants les uns des autres (exemple de la cuisine actuelle qui resterait affectée à la grande salle et coin cuisine de réchauffement dans la salle familiale). 
SURFACE CONCERNEE PAR L’AUDIT ENERGETIQUE

L’extension porterait principalement sur

· 1 hall d’entrée avec galerie d’extension

· 1 salle familiale de 152 m²

· 1 local de stockage de 43 m²

· 1 local ménage

· 1 salle de sport de 250 m² avec un local de rangement de 22 m²

· Des vestiaires, douches, sanitaires

· 1 enclos technique extérieur 
Nature exacte des investissements concernés par l’Audit énergétique

Les travaux consistent à des extensions et des rénovations. Les travaux porteront sur : 

· la création  par extension de l’existant,  de locaux de stockage d’utilité, de vestiaires sanitaires, de zones de passage permettant les futurs accès vers la salle dite multi activités, d’une salle sportive et festive, 

· l’introduction d’équipements, d’installations et d’objectifs liés au développement durable, 

· la mise aux normes des équipements et installations existants en matière de sécurité et de règlement sanitaire

· sécurité incendie (PV de la commission sécurité incendie) 

· sens de circulation au niveau de la cuisine (circuit obligatoire quant aux cheminements du propre et du sale)

· l’amélioration des installations existantes (cuisine, éclairage…).
CONTENU DETAILLE DE L’AUDIT PROJETE

Un audit énergétique doit être réalisé en amont de la réalisation du projet selon le cahier des charges de l’ADEME. 

La collectivité envisage de confier la réalisation de cet audit au BE BARBEAU.

DUREE DE L’AUDIT PROJETE

Trois semaines à compter de la commande.

FINANCEMENT ET PHASAGE DE L’OPERATION CONCERNEE 

PAR L’AUDIT ENERGETIQUE

L’opération pour la partie « Extension » s’inscrit dans le contrat d’agglomération de Bourges Plus financé par la Région Centre. 

La préparation de cette opération a fait l’objet d’une maîtrise d’œuvre le 1er septembre 2009. 

Après concertation avec les utilisateurs, le projet a été dessiné. 

Les travaux se feront en quatre tranches successives.

Le phasage de l’opération s’échelonnera de fin 2010 à 2014 voire 2015 et sera étroitement dépendant des financements obtenus.

TRANCHE N° 1 : FIN 2010-2011 MISE AUX NORMES ET DEBUT DE L’extension


S’intégrant dans le présent contrat d’agglomération 2ème génération (à mi parcours)

TRANCHE 2 : 2011/2012 CONSTRUCTION DE LA SALLE SPORTIVE de 330 m² (Judo et Gym)

Présentée  dans le contrat d’agglomération 3ème génération

TRANCHE 3 : 2012/2013 CONSTRUCTION DE LA SALLE FAMILLIALE DE 150 m² et ACCESSIBILITE HANDICAPES




Présentée  dans le contrat d’agglomération 3ème génération
TRANCHE 4 : 2013/2014 AMENAGEMENTS EXTERIEURS





Présentée  dans le contrat d’agglomération 3ème génération

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

	ESPACE JEAN MARIE TRUCHOT

	DEPENSES
	RECETTES

	Intitulé 
	montant HT
	intitulé 
	montant
	%

	ÉTUDE 
	2 200
	SUBVENTIONS
	315 140
	26%

	Audit énergétique 
	2 200
	ADEME (70 % sur étude Audit)
	1 540
	 

	 
	 
	
	 
	 

	 
	 
	CONTRAT AGGLOMERATION DE
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	102 633
	BOURGES/REGION CENTRE
	313 600
	 

	HONORAIRES
	 
	(35% des travaux HT)
	 
	 

	Maîtrise d'œuvre
	85 120
	APPORT COMMUNAL
	696 487
	58%

	MISSIONS
	 
	 
	 
	 

	Mission SPS et CTC 
	6 513
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	5 000
	 
	 
	 

	PRE
	6 000
	 
	 
	 

	TRAVAUX
	896 000
	 
	 
	 

	Travaux d'extension et de mise aux normes 
	896 000
	 
	 
	 

	TOTAL HT
	1 000 833
	TOTAL 
	1 011 627
	 

	TVA
	196 163
	FCTVA 
	185 369
	15%

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL  TTC
	1 196 996
	MONTANT TOTAL
	1 196 996
	100%

	 
	 
	 
	 
	 


Délibération adoptée à l’unanimité :
Demande de subvention à l’ADEME pour l’audit énergétique à réaliser dans le cadre de «l’extension de la MTL nouvellement dénommée Espace Jean-Marie TRUCHOT » 

Vu les différentes délibérations par lesquelles le conseil municipal a approuvé le projet « d’Extension de la MTL, nouvellement dénommée Espace Jean-Marie TRUCHOT » et sollicité son inscription dans le contrat d’agglomération de Bourges Plus en vigueur et à venir ;

Vu le budget primitif 2010 de la Commune ;

 Vu l’estimation du maître d’œuvre portant sur la totalité de l’opération ;
Considérant que pour tout projet supérieur à 300 000 €, la Région Centre demande un audit énergétique qui tient compte des cahiers des charges de l’ADEME ;

Considérant que cet audit peut être également financé par l’ADEME,

Vu le dossier de demande de subvention,
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal

· Sollicite auprès de l’ADEME une subvention pour aider au financement de l’audit énergétique qui doit être réalisé dans le cadre du projet d’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, à hauteur de 1 540 € soit selon un taux de 70 %.
3- Rendu compte du marché N° 17-2010 concernant l’aménagement de sécurité entrées de ville
Monsieur le maire présente le point.

Objet de la consultation :   
«AMENAGEMENT DE SECURITE ENTREES DE VILLE»
CCAP n° 17-2010 MAPA 

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

Le 26/07/2010  au BERRY REPUBLICAIN 

· La composition de la commission MAPA N° 17-2010 a été fixée par arrêté du Maire le 
23-07-10 ;

· Date(s) de la (des) réunion(s) :
	VENDREDI 3 SEPTEMBRE 2010 à 18 H 30  


Jugement des offres (article 4 du règlement de consultation)

Les critères d'attribution du marché ont été pondérés comme suit :
	Critère d'attribution
	Pondération

	Les  délais d’exécution et la période d’intervention
	40 %

	Le prix des prestations
	35 %

	La valeur technique appréciée à l’appui du mémoire justificatif tel que demandé au point 3.1.2 du présent règlement
	25%


DELAIS D’EXECUTION ET PERIODE D’INTERVENTION
	CANDIDATS
	Les  délais d’exécution et la période d’intervention

	ROCHETTE
	40 JOURS : 1.35/10

	TECHROBA
	15 JOURS : 10/10

	COLAS Centre Ouest
	15 JOURS : 10/10

	EUROVIA
	20 JOURS : 8.27/10

	TPB DU CENTRE
	30 JOURS : 4.81/10


PRIX DES PRESTATIONS

	CANDIDATS
	PRIX HT



	ROCHETTE
	99 336 € : 1/10

	TECHROBA
	78 503.96 € : 1/10

	COLAS Centre Ouest
	72 682.60 € : 10/10

	EUROVIA
	82 973.25 € : 1/10

	TPB DU CENTRE
	85 341.67 € : 1/10


VALEUR TECHNIQUE

	CANDIDATS
	VALEUR TECHNIQUE



	ROCHETTE
	2/10

	TECHROBA
	10/10

	COLAS Centre Ouest
	8/10

	EUROVIA
	2.5

	TPB DU CENTRE
	10/10


CLASSEMENT DES OFFRES 
	NOM du candidat
	NOTE FINALE
	N° de classement 
des offres

	ENTREPRISE COLAS
	95 %
	1

	TECHROBA 
	68.5 %
	2

	TPB DU CENTRE 
	47.4 %
	3

	EUROVIA 
	42.8 %
	4

	ROCHETTE
	13.9 %
	5


	F. Décision de la commission ou avis de la commission et décision du Pouvoir adjudicateur  
	


La commission émet un avis favorable à la proposition d’attribuer le marché 17-2010 à l’entreprise COLAS pour un montant  total de 72 626.60 € HT soit  86 928.39  € TTC.
La prestation débutera à compter de la date inscrite sur l’ordre de service. Un planning d’intervention sera établi contradictoirement au moment de la signature du marché.

Décision :
Vu  la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire et du 21-09-10 l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Considérant le seuil de la consultation N° 17-2010 portant sur l’aménagement de sécurité des entrées de Ville,
Vu la consultation effectuée le 26-07-2010 par parution d’un avis public à la concurrence dans le Berry Républicain (journal habilité pour la publication d’annonces légales);

Vu le procès verbal de sélection des candidatures et d’analyse des offres, 

Vu le budget primitif 2010 prévoyant des crédits suffisants pour la réalisation de dite opération,
Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal prend acte que le Marché 17-2010 dont l’objet est l’aménagement de sécurité des entrées de Ville, est attribué à l’entreprise COLAS Centre Ouest pour un montant total de  72 626.60 € HT soit 86 928.39 € TTC.
4- Rendu compte du marché N° 17 bis -2010 concernant l’arborisation dans le cadre de l’aménagement de sécurité des entrées de Ville

Monsieur le maire présente le point et précise que la plantation sera effectuée par le service « espaces verts » laquelle sera à coordonner avec les travaux de voirie inhérents au marché 17-2010.
Notice explicative

Par courrier du 30/07/10, quatre pépiniéristes (BAUCHERY, CAMUS, BELLOT et DELAUNAY) ont été consultés dans le cadre du programme « ARBORISATION D’ENTREES DE VILLE sur TROUY BOURG » ;
Leur offre était à rendre le VENDREDI 3 SEPTEMBRE 2010 à 17 heures au plus tard, selon le cahier des charges suivants :
AMENAGEMENT ENTREES DE VILLE  - SECURISATION ET ARBORISATION SUR DEUX SITES :
· Croisement RD 73 – R 31 / accès cimetière
· Croisement RD 73 / Chemin des Coudres
I/  CROISEMENT RD 31 / RD 73

OBJECTIFS 
· Végétaliser les entrées de ville ;
· Fournir l’ombrage de la zone de stationnement pour les visiteurs du cimetière ;
· Offrir un visuel de nature agréable tout en incitant au ralentissement à l’approche des entrées de ville.

L’idée maîtresse est de préserver une biodiversité et de valoriser les essences locales adaptées à notre Commune 

· arbres d’alignement 

· haies basses dominées par une taille,  sans nuire à la visibilité mais permettant de séparer la partie piétonne de la partie voirie et accès au croisement ;
· favoriser autant que peut se faire une coloration et un habitat pour la faune.
II/  CROISEMENT RD 73 / CHEMIN DES COUDRES
OBJECTIFS 
Etablir une structure surélevée type plateau avec les différentes signalisations pour rappeler que nous sommes « en ville » avec une sécurisation maximale pour la  sortie du chemin des Coudres.

III/ DESCRIPTIF DES FOURNITURES

Il a été  demandé au candidat 
· d’établir un devis concernant cet aménagement comme prévu au plan avec une zone complémentaire d’arbres à hautes tiges au sud de l’aire de stationnement, 
· de fournir et de livrer les différents sujets ; 
La mise en place sera effectuée pas notre service des « espaces verts ».  

40 arbustes de petites dimensions pour alignement et haie séparative piétons/voirie

· 5 troènes

· 5 viornes 

· 5 fusains

· 5 cornouillers mâles et sanguins

· 5 buis

· 5 charmes à tailler

· 5 éléagnus
· 5 cotoneasters

28 arbres avec tuteurs et attaches

· 8 sorbiers arbres (en 6/8)
· 8 tilleuls

· 4 cerisiers grappes

· 4 prunius

· 4 hêtres ou alisiers avec tuteurs et attaches

Toute alternative en essences est possible mais avec un respect d’un développement végétal acceptable et modéré.
Deux offres ont été remises. Celle présentée par Monsieur BAUCHERY pour environ 500 € a été retenue.
Décision :
Vu  la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire et du 21-09-10 l’autorisant « À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget » ; 

Considérant que le seuil de la consultation N° 17 bis -2010 portant sur l’arborisation dans le cadre de l’aménagement de sécurité des entrées de Ville, relève des marchés à procédure adaptée inférieur à 4000 € HT ; 
Vu la consultation écrite effectuée le 30 juillet 2010 auprès de 4 fournisseurs potentiels,
Vu les offres, 
Vu le budget primitif 2010 prévoyant des crédits suffisants pour la réalisation de ladite opération,
Entendu l’exposé de Monsieur le maire,
Le conseil municipal prend acte que le Marché 17 bis -2010 dont l’objet est l’arborisation dans le cadre de l’aménagement de sécurité des entrées de Ville, est attribué aux Pépinières BAUCHERY sise à CROUY-SUR-COSSON 41220 pour un montant total de 1 177.70 € HT.
5- Approbation du Marché 10-2010 sur l’étude et la conception du projet « Les Talleries ».

Monsieur le maire présente le dossier et rappelle l’orientation de cette opération identifiée et inscrite dans les programmes depuis plusieurs années. 
Sont ensuite présentés les objectifs de cette étude dont le but primordial est de dresser un diagnostic à partir duquel pourront être envisagées les premières approches tant de la conception du projet via des esquisses que de son articulation calendaire et financière. 
Concernant la partie financière, Monsieur le maire précise que des contacts seront à prendre avec le Conseil général afin de vérifier en temps opportun la mise en place d’un contrat départemental. Il faut espérer que ce dispositif perdure vu la conjoncture économique actuelle. 
Madame Bernadette PANAUD demande des explications sur  la phase deux qui évoque « les services ».
Monsieur le maire rappelle que le POS et PLU à venir ont identifié une  zone d’activités de vie inscrite à TROUY nord face aux Talleries.  C’est une hypothèse d’aménagement futur de la Ville.  Aujourd’hui, il est question de réhabiliter les Talleries en mettant l’accent sur la sécurisation des entrées du lotissement et il paraît logique d’anticiper et d’intégrer toutes les autres possibilités de dessertes à venir. Une étude doit intégrer au maximum toutes les évolutions potentielles et plus particulièrement les orientations d’aménagement  en matière de circulation et de déplacements. 
Monsieur Henri BIGNELL souligne qu’effectivement les accès du lotissement vers la route de Châteauneuf  mérite une attention,  les sorties du lotissement des Talleries sont parfois difficiles en fonction de l’affluence et en raison des excès de vitesse.
Monsieur le maire indique qu’un autre programme de moindre envergure est également à étudier s’agissant de Roland Garros / Talleries.  
Monsieur Henri BIGNELL explique que ces problèmes proviennent de l’évolution de la population rendant la circulation plus dense.
Monsieur le maire nuance cette affirmation car paradoxalement l’avènement de la rocade est venu alléger la circulation.

Madame Stéphanie LHOSTE demande si la  remise en état de canalisations incombera à la communauté d’agglomération de BOURGES PLUS. 

Monsieur le maire confirme que BOURGES PLUS a la compétence des réseaux EU et AEP mais pas celle du réseau des eaux pluviales. Or,  le problème décelé aux Talleries est la présence d’eaux usées dans les eaux pluviales suite à des branchements irréguliers provoquant la pollution du site des Carrières. C’est de la compétence de la Ville.

Madame Bernadette PANAUD a compris que les réseaux doivent être réhabilités bien avant la voirie : le sous sol avant la chaussée et  en conclut que cette réhabilitation n’est pas pour tout de suite. Elle craint que cette étude soit prématurée. En effet, en cas d’un éventuel diagnostic défavorable, le projet pourrait donc être remis en cause et les frais auront été engagés à perte. 
 Monsieur le maire estime que l’important est de commencer et  le tout premier préalable est un diagnostic. 
Notice explicative 

Objet de l’opération : Etude et conception du projet de réhabilitation, modernisation environnementale et sécurisation des Talleries : Espaces publics, Voirie et trottoirs

L’objectif de ce projet est de procéder à une réhabilitation, une modernisation environnementale et une sécurisation qui nécessitent :

1/ Une étude préalable via un état des lieux portant sur 

· Le réseau des eaux pluviales ;

· EDF – GAZ – TEL/ADSL (concessionnaires) ;

· Eclairage Public (de la compétence du SDE 18 dans le cadre d’une délégation) ;

· Réseau incendie/maillage et modernisation (de la compétence de Bourges Plus) ;

· Les réseaux eaux usées et eau potable (de la compétence de Bourges Plus).

2/ La mise en place d’un plan de circulation 

· PAVE (Plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics instauré par délibération du 30 mars 2010). Stationnement – Circulation véhicules ;

· Sécurisation des sorties : rues du Fanal et de la Pertuisane ;

· Jonctions avec RN 144 et RD 73 – l’intégration globale avec un projet d’ensemble d’animation de quartier situé en face sur 5 hectares avec rond-point sur la RD 73 ;

· Cohésion avec un ensemble de services, de commerces, de services publics face aux Talleries dans sa partie Ouest, sécurisation et volet paysager sur la RD 73.

La conception de ce projet nécessite des compétences spécifiques.  La ville a donc décidé de procéder à la présente consultation auprès de cinq prestataires (bureaux d’études et architectes) en vue de recourir à un marché de maîtrise d’œuvre. 

Ce marché doit en effet permettre selon un phasage et un découpage :

· la définition d’un avant-projet en vue de sa  présentation aux riverains ;

· la préparation du DCE pour la procédure de la consultation, 

· l’analyse des offres,  

· le suivi des chantiers.

La ville bénéficie également des conseils et de l’assistance 

· de la Direction Départementale des Territoires du Cher dans le cadre de  l’assistance technique fournie par les services de l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire dit « ATESAT » ;

· du CAUE (conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement du Cher) ;

· et de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus s’agissant d’un éventuel aménagement d’une zone d’activités multi fonctions et multi services.

La consultation écrite a été effectuée le 12 juillet 2010. La date limite de réception des plis a été fixée au LUNDI 26 JUILLET 2010 à 17 heures au plus tard.
5 candidats ont été consultés par écrit le 12 juillet 2010




DEUX offres remises dans les délais. 

	CANDIDATS CONSULTES 
	REPONSES
	Propositions TAUX d’honoraires
	OBSERVATIONS

	BUREAU AUA
	NON
	NEANT
	NEANT

	BUREAU ICA
	OUI
	5.9 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle
	

	INGEROP
	NON
	NEANT
	NEANT

	SAFEGE
	OUI
	5% sur le coût de réalisation défini à l’issue de l’établissement de l’avant projet
	

	WAGNER
	NON
	NEANT
	NEANT


Les propositions ont été sélectionnées selon les critères suivants et une pondération notée sur 20 :

Capacités professionnelles de l’entreprise



03

Valeur technique de l’offre





10

Etendue des prestations

Respect des délais

Qualité de présentation du dossier

Qualité d’écoute et d’assistance


Intégration de critères environnementaux





Taux d’honoraires







07




NOTATION SELON LES CRITERES 
	CANDIDATS
	Capacités professionnelles 

Notées sur 3
	Valeur technique de l’offre

Notée sur 10
	Taux d’honoraires

Noté sur 7
	Note finale

Notée sur 20
	classement



	BUREAU ICA

	2
	8
	6
	16
	2ème

	SAFEGE

	3
	9
	7
	19
	1er


La commission a proposé à l’unanimité de retenir le bureau SAFEGE sous réserve de l’approbation du conseil municipal et de l’inscription des crédits au budget, le marché peut être  attribué à SAFEGE 45400 FLEURY LES AUBRAIS pour un taux d’honoraires de 5 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle.
Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la nécessité de réhabiliter le quartier des Talleries ;

Considérant que cette opération nécessite les compétences d’un bureau d’études, une consultation a été effectuée ;
Vu la consultation écrite du 12/07/2010 auprès de 5 candidats pour l’étude et la conception du projet de réhabilitation, modernisation environnementale et sécurisation des Talleries ;  

Vu les offres reçues et leur analyse,

Vu l’avis rendu par la commission MAPA N° 10-2010 ;

Vu le taux d’honoraires et le détail des missions présenté ;

Vu le budget primitif 2010,

Monsieur le maire propose au conseil municipal

· d’approuver cette étude, de procéder à son inscription budgétaire et de retenir en conséquence le bureau d’étude SAFEGE à raison d’honoraires estimés à hauteur de 13 500 € HT maximum pour la phase préliminaire de l’avant-projet qui s’échelonnera sur les exercices 2010 et 2011.
Le conseil municipal, 
Approuve la réalisation d’une étude pour la conception du projet de réhabilitation, modernisation environnementale et sécurisation des Talleries ;
Attribue le marché de maîtrise d’œuvre N° 10-2010 au Bureau d’études SAFEGE sis à  FLEURY LES AUBRAIS 45400 pour un taux d’honoraires de  5 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle et autorise en conséquence Monsieur le maire à le signer ;
Prend acte de la réalisation de divers documents fonciers pour permettre le démarrage de l’étude lesquels seront commandés auprès de S. NEUILLY, géomètre, attributaire du marché N° 14-2007 « Prestations topographiques et foncières »; 
Dit que les crédits pour financer ce marché seront inscrits au Budget supplémentaire 2010, section d’investissement opération Voirie - Réseaux,  à hauteur de 10 000 € au titre de l’exercice 2010.

6- Projet aménagement de la RD 73 pour réduction de la vitesse et relevé topographique en découlant.

Monsieur le maire informe le conseil municipal de ce projet à moindre frais que le précédent et dont l’idée générale est de poursuivre les aménagements sécuritaires à l’instar de ceux déjà effectués  et à venir.

Monsieur Henri BIGNELL demande si le projet a été défini.
Monsieur le maire précise que le projet est au stade de la réflexion et que la commission municipale est ouverte à toutes les suggestions.
 Les éventuels aménagements peuvent être : une allée centrale, des aménagements visuels, des chicanes, des fleurs... On peut aussi s’inspirer des exemples d’aménagements réalisés par nos voisins et par d’autres Communes.

Les  orientations doivent en tout cas rester simples, dissuasives sans agressivité et prévoir des stationnements et  voies piétonnières.

 Il faut également envisager de rompre les habitudes et de prendre en considération les besoins : parkings balisés, trottoirs rendus aux piétons… 

9- Avis de suite judiciaire concernant la procédure engagée par la Ville de TROUY contre la SARL SPEED GOOD pour travaux non autorisés par un permis de construire : audience le 6/10/2010 :
Monsieur le maire présente le point et pour mémoire rappelle l’origine du litige : travaux réalisés sans autorisation, demande de régularisation, ouverture du local sans autorisation, constat, saisine procureur et demande l’enlèvement des bungalows…. Suite à la question de Monsieur Henri BIGNELL, Monsieur le maire informe le conseil municipal que la Ville de TROUY a toutes les chances d’avoir gain de cause mais comme le souligne Monsieur Didier GEORGES, il faut s’attendre à une procédure assez longue (3 à 4 ans).
Notice explicative 
Par courrier du 6 juillet 2010, le Tribunal de Grande Instance de Bourges nous informe que la procédure engagée par la Ville de TROUY à l’encontre de Jérémie AUMONT, gérant la SARL SPEED GOOD, pour exécution de travaux non autorisés par un permis de construire, fera l’objet d’une audience le 6 octobre 2010. En vertu de la délégation du conseil municipal au maire, un avocat a été choisi s’agissant de Maître DEBORD-GUY Delphine sis à BOURGES pour représenter la Ville de TROUY et défendre ses intérêts.
Il est à préciser que notre assureur DAS au titre de la protection juridique nous a confirmé que ce dossier entrait dans les garanties que la ville a souscrites et qu’une partie des frais et honoraires sera remboursée (calcul selon plafond de l’assureur). La facture de l’avocat d’un montant de 878.33 € est prise en charge par l’assurance de la Ville (DAS) au titre de la protection juridique : complément d’informations.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du conseil municipal du 23/10/08 par laquelle le conseil municipal a décidé de déléguer au maire certaines de ses attributions et notamment celle d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les cas urgents, nécessaires et dûment motivés par le respect des lois et règlements en vigueur et notamment de se constituer partie au nom de la Commune ;
Considérant que Monsieur le maire est autorisé par le conseil municipal à ester en justice au nom de la Commune ;
S’agissant de l’affaire qui nous oppose à la SARL « Speed Good» pour les travaux d’urbanisme non autorisés et pour faire suite à la procédure engagée à la fin de l’année 2009, la municipalité représentée par son Maire est convoquée devant le tribunal correctionnel de Bourges le 06 octobre 2010 à 14 h ;
Vu la convocation du tribunal correctionnel de Bourges pour l’audience du 06/10/2010 à 14 h ;
Le conseil municipal,
Autorise Monsieur le maire à faire choix du cabinet d’avocat « Rouaud ; Chazat-Rateau ; Salsac ; Breugnot et Debord-Guy », 19 rue des Arènes 18000 BOURGES pour assister ou représenter la commune devant le tribunal correctionnel de Bourges le 06/10/2010, ainsi qu’à  toutes autres audiences ultérieures, à laquelle le dossier concernant les poursuites à l’égard de la SARL « Speed Good » et de son gérant Monsieur AUMONT, pourraient être évoquées.
Habilite Monsieur le maire et son conseil municipal à solliciter du tribunal correctionnel de Bourges, par l’intermédiaire de leur conseil la « SCP Rouaud et associés » en application des dispositions de l’article L-480-5 du code de l’urbanisme :
· L’enlèvement des bungalows ainsi que des enseignes ;
· La remise en état antérieur des façades extérieures ;
· La remise en état des lieux ;
Et ce sous astreinte de 75 € par jour de retard (article L-480-7 du code de l’urbanisme).

10- Approbation de l’avenant N° 1 à la convention portant sur les conditions d’occupation du terrain de football de la Ville du SUBDRAY par le club ES TROUY de la Ville de TROUY.

Monsieur le maire présente le point  et rappelle le nombre de licenciés. Pour répondre à la question de Monsieur Henri BIGNELL, Monsieur le maire précise que le terrain d’honneur ne suffit pas à couvrir l’ensemble des entraînements d’où l’utilisation des structures de la Commune du SUBDRAY qui permet une meilleure ventilation des occupations. 
Un autre dispositif a été récemment mis en place s’agissant de l’entente avec le Club Jean BRIVOT de BOURGES. Une  fusion ne peut pas se faire donc une  évolution vers l’entente s’est concrétisée par un échange entre les  écoles de foot de BOURGES et de TROUY.
Monsieur Henri BIGNELL demande des précisions concernant l’état du terrain d’honneur.
Monsieur Thierry JOUANIN précise que le terrain d’honneur est en bon état et que des analyses d’organismes habilités viennent le confirmer. Le problème réside dans la sur utilisation de ce terrain qui normalement devrait être utilisé qu’une fois par semaine. 

Monsieur Henri BIGNELL approuve ces  explications intéressantes car beaucoup de versions différentes circulent au sujet de l’état du terrain d’honneur.
Monsieur le maire évoque également une autre piste de travail pour notamment accueillir un nouveau terrain d’entraînement. Il s’agit du site du  château Rozé qui est toujours à vendre.  La  ville serait intéressée par le bois, la prairie et le parc. La prairie,  située juste en face des vestiaires du foot, pourrait accueillir un terrain d’entraînement mais cela suppose un projet global.
Monsieur le maire confirme à Monsieur Henri BIGNELL que le terrain d’entraînement actuel est situé sur une parcelle appartenant à Monsieur VERNET. La ville s’est portée acquéreur mais ne trouve pas d’entente sur le prix. De plus, la surface de la parcelle ne permet  pas de respecter les dimensions exigées pour un terrain d’entraînement aux normes.

Il s’agit donc d’un dossier à suivre.  Bien  que l’intérêt de disposer d’un terrain accessible et performant soit important, cela  ne justifie ni l’utilisation de procédure publique longue ni d’engagements financiers trop onéreux.
Note explicative
Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal la proposition d’avenant à la convention d’occupation par l’ES TROUY des structures footballistiques de la Ville du Subdray.

En effet, depuis quelques années, la Commune du SUDRAY met à disposition du Club de l’ES TROUY son terrain de football et ses locaux. Jusqu’alors, une contribution par séance d’occupation était fixée à 10 € et payée intégralement par la Ville de TROUY.

Or, cette contribution ne tenait pas compte de l’utilisation des douches ainsi que des frais d’éclairage en période automnale et hivernale.

Après études faites des différentes consommations (électricité, gaz, eau), la contribution permettant de couvrir les frais réellement engagés avoisine les 25 € par séance d’occupation.
Contacté, Monsieur le maire à donner son accord pour cette réactualisation et a remercié la Ville du SUBDRAY de cette mise à disposition.

Monsieur le maire invite donc le conseil municipal à approuver l’avenant ci-après présenté :

Délibération approuvée à l’unanimité 
Vu la convention initiale passée entre les villes du SUBDRAY et TROUY portant sur la mise à disposition de structures sportives ;

Vu la proposition de la Ville du SUBDRAY de modifier l’article 6,

Considérant que cette modification est justifiée et correspond à un calcul des frais réellement supportés par la Ville du SUBDRAY dans le cadre de la mise à disposition au Club ES TROUY du
· terrain de football

· des locaux

· des douches
· de l’éclairage

Vu la proposition d’avenant ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;
Le conseil municipal ;
· Approuve l’avenant ci-annexé et autorise Monsieur le maire à le signer
· Approuve en conséquence sa contribution à 25 € par séance d’occupation.
10- Internet pour tous 

Monsieur le maire présente le point informatif :
Notice explicative

Conformément à la délibération du 18-05-2010, par laquelle le conseil municipal a exprimé, sur le principe d’une solidarité territoriale, son soutien à ce projet afin notamment d’apporter à 320 foyers de TROUY une solution fiable et durable à leurs besoins en matière d’accès à ADSL ou au haut débit (au minimum 2 mégabit) et autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer une convention de partenariat et de financement via une subvention d’investissement selon un échéancier possible sur deux exercices, Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal la convention de partenariat signée le 20/07/10 portant sa contribution à 8 874.21 € nets.

Un courrier a été adressé le 20/07/10 pour demander si un échéancier était possible : suite à un contact téléphonique du 10 septembre, la participation pourra faire l’objet d’une inscription sur deux exercices (BS 2010 et BP 2011).
Monsieur le maire évoque les quelques divergences avec la Ville de Bourges qui a une autre position concernant les technicités à mettre en œuvre à savoir la fibre optique. La communauté d’agglomération de Bourges n’a pas encore arrêté sa décision s’agissant de la question des compétences. 

La ligne conductrice du Conseil Général est de tendre vers le choix d’une technologie abordable pour desservir un maximum de foyers. 

POINTS SELON LES DELEGATIONS DE FONCTIONS
LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Monsieur le maire donne la parole à Madame Nadine  MOREAU qui présente l’ensemble des points qui suivent :
3. Point informatif 

· Compte-rendu de la fête de la musique. 

· Bilan Eté 2010 : feu d’artifice, comice agricole.

· Calendrier des manifestations et inaugurations à venir. 

· Recensement 2011.

Fête de la musique du 18 juin
Le vendredi 18 juin 2010 a eu lieu, à l'Espace Jean-Marie TRUCHOT, la Fête de la Musique. Le public, notamment bon nombre de trucidiens, s'est déplacé en masse pour écouter la chorale de Trouy "Les Compagnons de Coeur" et les "Char en Tez" (groupe de musique traditionnelle). Cette soirée s'est terminée par un bal animé par Jérôme Gauthier et son orchestre.

La commission "Vie de la Cité" remercie le Comité du Personnel de Trouy pour sa participation active, le personnel des services techniques qui a installé la salle et le personnel qui a nettoyé  la salle.

Madame Nadine MOREAU remercie les élues de la commission qui ont mené à bien cette animation et tous ceux qui sont venus apprécier cette manifestation !

A préciser que des frais de SACEM d'un montant de 32.47 € ont été payés puisqu'il s'agissait d'un bal.
Feu d'artifice du 13 juillet 2010

Démarrage de cette manifestation le mardi soir par la distribution de plus de 200 lampions (rappel : les lampions sont livrés démontés et deux élues ont assuré le montage un peu avant la distribution). J'en profite à ce titre pour vous informer que nous disposerons de nouveaux modèles, plus sécurisants, pour l'an prochain.

Retraite aux flambeaux musicale dans les rues de Trouy (très suivie puisqu'on a remarqué la présence d'enfants extérieurs à la commune) jusqu'au stade où l'on a pu admirer le feu d'artifice tiré par une nouvelle société (Arts et Feux) pour un prix identique aux années précédentes, soit 2 600 €.

Je tiens à remercier Monsieur Antonio MONTEIRO du service technique pour sa présence importante et son aide, le personnel pour le nettoyage de la salle, Monsieur LAUVERGEAT pour avoir animé le bal gratuitement et bien sûr les 6 élus, présents jusque tard dans la nuit et qui ont permis la réussite de cette manifestation.

Je tiens toutefois à rappeler, malgré quelques critiques toujours faciles, que la commission "Vie de la cité" n'est pas un comité des fêtes « bis ».
Merci de votre attention.


Comice  agricole des 20-21 et 22 août 2010
Malgré un mauvais démarrage au niveau de l'installation du stand, puisque le matériel avait été disséminé un peu partout sur le Champ de Foire à Levet, et un temps pluvieux le dimanche jusqu'à 14H30, la Commune de Trouy a présenté un stand de qualité. 
Les nombreux visiteurs ont ainsi pu admirer le travail réalisé par les élues de la commission "Vie de la Cité" et notamment par Madame Stéphanie Dedion. Merci aussi à Mademoiselle Valérie Georges pour son aide et aux agents des services techniques. Je tiens aussi à remercier les élus qui ont tenu le stand ce week-end sans compter leur temps et au Maire qui est venu régulièrement leur tenir compagnie.

Encore un merci pour les participants au Baby Foot Géant dont 2 élus présents dans l'équipe trucidienne (Monsieur Didier Guichard et Madame Anne-Marie Ferreirinho) organisé le samedi 21 août après-midi et qui ont obtenu une coupe et médailles pour leur excellente prestation (5ème sur 11). 
Le char de la Ville de TROUY a été présenté par l’association «  TROUY COMICE ».
La coupe est remise par Madame Anne-Marie FERREIRINHO.
Calendrier des manifestations et inaugurations à venir (distribué le soir du conseil)
Madame Bernadette PANAUD mentionne le déroulement des « littérales de TROUY » les 13 et 14 novembre prochain.
Madame Nadine MOREAU informe du passage du camion TNT le mercredi 22 septembre 2010.
Recensement 2011

Intervention orale de Madame Nadine MOREAU pour information sur l’état d’avancement : 
Suite à l’article paru dans le Bien Vivre à TROUY N° 47 du 3ème trimestre 2010, 7 personnes ont postulé en tant qu’agent recenseur : 3 sont domiciliés sur TROUY Nord et 4 sur le Bourg. 6 postes sont à créer. 
La décision sera arrêtée début Octobre. 
Une première réunion d’information se tiendra le mardi 28 septembre après midi et la formation du coordonnateur communal aura lieu le 14 octobre 2010 à la Préfecture du Cher. Une formation sera également dispensée auprès des agents recenseurs.

La présentation des agents recenseurs à la population sera effectuée via la presse et également lors des vœux du maire.
Remerciements
Dans le cadre du point festivités, Monsieur le Maire adresse ses remerciements à la présidence de l’association TTL pour l’organisation et le déroulement très réussis de la Fête des Flots.
Touché par ces remerciements,  Monsieur Henri BIGNELL rappelle les  objectifs de TTL qui sont d’animer la ville, ce que les élus ont compris.
Défi Inter entreprises

Monsieur le maire rappel le défi interentreprises et invite les élus à venir encourager l’équipe de la Ville TROUY composée du personnel communal et d’élus. 

Approbation des subventions octroyées : 
1- Au comité du personnel à hauteur de 30 €
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la participation du comité du personnel à plusieurs manifestations municipales ;

Considérant que cette participation permet au comité du personnel d’organiser des initiatives locales et des actions en faveur du personnel communal,
Madame Nadine MOREAU propose à titre exceptionnel de verser une subvention au comité du personnel d’un montant de 30 € afin de remercier les participations bénévoles et aider à l’organisation de manifestations locales.

Le conseil municipal,
· Approuve la présente proposition ;
· Décide d’octroyer au Comité du Personnel de TROUY une subvention exceptionnelle de 30 €.

· Précise que ladite subvention est inscrite à l’article 6574 du Budget primitif 2010 de la Commune.

2- Au comité des fêtes du Canton de LEVET à hauteur de 60 € (achat tee-shirt baby foot géant).

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu l’organisation du comice agricole 2010,

Vu la réalisation d’un baby foot géant auquel toutes les Communes membres du canton de LEVET ont été invitées à participer,

Madame Nadine MOREAU propose à titre exceptionnel de verser une subvention au comité des Fêtes du Canton de LEVET d’un montant de 60 € afin de participer notamment à l’achat de tee-shirts dans le cadre du baby foot géant ;
Le conseil municipal 
· Approuve la présente proposition ;
· Décide d’octroyer au Comité des Fêtes de LEVET  une subvention exceptionnelle de 60 €.

· Précise que ladite subvention est inscrite à l’article 6574 du Budget primitif 2010 de la Commune.

3- A l’ES TROUY VETERANS à hauteur de 100 €.

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu les résultats d’ES TROUY VETERANS,
Madame Nadine MOREAU propose à titre exceptionnel de verser une subvention à l’ES TROUY Vétérans  d’un montant de 100 €,
Le conseil municipal 

· Approuve la présente proposition ;
· Décide d’octroyer à ES TROUY Vétérans  une subvention exceptionnelle de 100 €.

· Précise que ladite subvention est inscrite à l’article 6574 du Budget primitif 2010 de la Commune.
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Monsieur le maire présente le point.
1- Point informatif 

· Plan d’urgence en cas de « pollution atmosphérique ».

· PVR « Les Perches ».
Plan d’urgence en cas de « pollution atmosphérique » :

Pour information, l’ensemble du dossier est consultable. Il comprend les principales mesures en cas de pollution atmosphérique et notamment sur :
· la réduction de vitesse,

· la limitation des transports routiers,

· la restriction de circulation de certains véhicules,

· les zones de stationnements en périphérie de Bourges.

PVR « Les Perches » : 
Monsieur le maire informe le conseil municipal d’un échange de courrier qui est en cours d’instruction entre la Préfecture et les services de la mairie concernant le mode de calcul de la PVR.
Au 21/09/10,  la préfecture effectue des recherches complémentaires.
Le conseil municipal du 23 novembre prochain sera informé des suites éventuelles de ce dossier.
2- Opération « Lotissement communal les Brigamilles » : point sur la cession et les travaux.

Monsieur le maire présente le point et explique les motivations de ces travaux supplémentaires : sécurité routière, propreté urbaine et cadre de vie. 

Tous les lots sont vendus et les actes sont en cours de signature chez le notaire.
Vote :

· 17 voix pour
· 3 abstentions : Mesdames Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD et Monsieur Henri BIGNELL.

Travaux supplémentaires : approbation d’un avenant N° 2
Délibération  adoptée à la majorité 
Vu le marché 05-2009 MAPA  attribué à l’entreprise TECHROBA, portant sur les travaux de viabilisation du lotissement communal des Brigamilles,

Vu la demande du maître d’ouvrage par lettre du 3 juin 2010 de prévoir :

· la réalisation d’un trottoir en sortie de lotissement,

· la réalisation d’un ralentisseur et la mise en place de la signalisation adéquate ;

· la mise en place de caniveaux le long des bordures.

Vu le détail quantitatif estimatif du 16 juillet 2010 établi par l’entreprise conformément aux prix du marché et transmise par le maître d’œuvre de l’opération ;

Vu l’avis favorable de la commission MAPA en charge du présent marché et du bureau municipal du 9/03/2010 ;

Vu le budget annexe 2010 du lotissement « Les Brigamilles » ;

Monsieur le maire propose d’adopter un avenant N° 2 au marché 05-2009 MAPA afin d’ajouter la réalisation des travaux susvisés pour un montant de 5 781.00  € HT soit 6 914.08 € TTC représentant une augmentation de 1.34 % du marché initial.

Le conseil Municipal, 

Approuve cette proposition.

Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer l’avenant N°2 au marché 05-2009 MAPA afin d’ajouter la réalisation des travaux susvisés pour un montant de 5 781.00 € HT soit 6 914.08 € TTC représentant une augmentation de 1.34 % du marché initial, portant le montant total du marché 05-2009 attribué à TECHROBA de  455 351.20 € HT à  461 113.20 € HT ;

Précise que la dépense en découlant est dûment prévue au Budget annexe 2010 de l’opération du lotissement les Brigamilles.

	TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL LES BRIGAMILLES

	AVENANT : N° 02 au MARCHE 05-2009 MAPA


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 

TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL « LES BRIGAMILLES » POUR LA COMMUNE DE TROUY
CCAP n°05-2009 MAPA DU 02-06-09

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

le 02-06-09 au BERRY REPUBLICAIN 

le 04-06-09 au BOAMP 

Titulaire(s) du marché et montant initial du marché 

TECHROBA 



429 066.41 € HT






513 163.43 € TTC

Montant de l’avenant N° 1 :
26 284.79 € HT






31 436.61 € TTC

Montant de l’avenant N° 2 : 
   5 781.00 € HT






   6 914.08 € TTC
	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant du marché

	Avenant
	2
	21/09/2010
	461 113.20 € HT


	B. Objet de l’avenant
	


A la demande du maître d’ouvrage, le présent avenant porte sur les travaux supplémentaires suivants :

· la réalisation d’un trottoir en sortie de lotissement,

· la réalisation d’un ralentisseur et la mise en place de la signalisation adéquate ;

· la mise en place de caniveaux le long des bordures.

	C. Signatures des parties
	


A TROUY, le 30 septembre 2010
Le Maître d’œuvre, 
Le titulaire,                       
Le Pouvoir adjudicateur,

Sylvain NEUILLY               Entreprise TECHROBA
Le maire 
Géomètre                                                    
Gérard SANTOSUOSSO

Date d'envoi à la préfecture : 

	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera (ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.


A
, le

3- Proposition de la commission Harmonie de la Cité de dénommer la route des Engins à TROUY Nord « rue Espace René Hanriot ».

Monsieur le maire présente le point.
Notice explicative

René Hanriot, né à Vaite (Haute Saône)le 11 juin 1867 et mort le 7 novembre 1925, fut un grand pilote automobile, puis un pionnier de l’aviation française avant de devenir un industriel.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Vu le compte-rendu de la commission Harmonie de la Cité ;

Vu la proposition de dénommer la route des Engins sise à TROUY NORD parcelle cadastrée section AC n° 19 appartenant au domaine privé de la Ville de TROUY « Rue Espace René Hanriot » ;
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 7 septembre 2010 ;
Considérant que cette nouvelle dénomination fait référence à l’aviation ;
Le conseil municipal,
Approuve cette nouvelle dénomination ;

Baptise la route sise à TROUY NORD lieu dit « Les Cueilles » et qui dessert actuellement l’entreprise ASB « rue Espace René Hanriot » au lieu et place de l’appellation « route des engins » ;
Dit que les riverains et occupants des parcelles desservies par cette rue ainsi que les différentes administrations et services (secours, SAMU) seront informés par notification de la présente délibération de cette nouvelle dénomination ;
Demande la pose des plaques de rue en conséquence.

 LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES qui présente les points suivants :
1- Point Informatif :

Bilan Eté 2010 : actions « canicule » 
La cellule de crise en cas de  canicule a été activée le 8 juillet dernier : toutes les personnes ont été contactées.
2- Consultation pour le renouvellement de la ligne de trésorerie 
Le contrat actuel portant sur une ligne de trésorerie arrivera à échéance le 20/12/2010
En conséquence, une consultation sera prochainement effectuée pour renouveler cette ligne, début décembre. 

Le conseil municipal sera informé des résultats de cette consultation au conseil municipal de décembre.
3- Délibérations fiscales avant le 1er et le 15 octobre 2010
L’ensemble des circulaires et instructions transmises par la Préfecture, la Direction des Finances publiques et l’association des maires de France est en cours d’étude et fera l’objet d’un compte-rendu au conseil municipal le jour de la séance.

Monsieur Didier GEORGES fait état du catalogue des délibérations fiscales et rappelle succinctement celles mises en place. Pour sa part, aucune proposition à présenter pour introduire de nouvelles dispositions fiscales.
Monsieur le maire présente la note de synthèse établie par la Direction générale des services laquelle résume l’ensemble de la fiscalité.  Cette note est mise à disposition des élus qui souhaitent la consulter.

Monsieur le maire fait remarquer un bouleversement important s’agissant de la suppression de la Taxe professionnelle qui induit de nouveaux transferts de la fiscalité. La Ville  pour le moment « tire son épingle du jeu »  et a demandé officiellement auprès de la direction des finances  publiques une simulation de ses recettes fiscales.  
En résumé,  il existe des dispositifs sur lesquels on pourrait  discuter mais en matière de fiscalité, il faut être vigilant quant aux retombées tant pour les contribuables que pour les recettes de la Ville.  Changer de fiscalité nécessite d’en mesurer précisément les impacts.
Monsieur le maire cite à titre d’exemple : la taxe d’habitation (TH) pour les logements vacants, la majoration de la valeur locative pour certains terrains, ….culture bio, 

En conclusion, aucune délibération n’est proposée pour 2010.

4- Décision modificative N° 04-2010
Monsieur Didier Georges commente la décision modificative qui suit et précise son intention de demander les modalités précises de calcul de l’indemnité.

Vote 
17 pour

3 abstentions : Mesdames Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD et Monsieur Henri BIGNELL

Délibération adoptée à la majorité:
Vu le refinancement de la dette communale effectuée auprès de DEXIA CREDIT LOCAL approuvé par délibération du conseil municipal du 9-07-2010 ;

Vu la décision modificative N° 03-2010 ;

Vu l’état 2009 des ICNE (intérêts courus non échus) ;

Considérant que le compte 66 a lieu d’être réajusté pour les motifs suivants 

· inscription du montant exact des pénalités de refinancement soit 107 900 € au lieu et place d’une prévision à hauteur de 155 000 € ;

· ajustement des ICNE ;
· ajustement en conséquence du virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement.
Monsieur le maire-adjoint délégué aux finances propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux d’adopter une décision modificative afin d’enregistrer l’ensemble des ajustements budgétaires en découlant,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint, le conseil municipal approuve la décision modificative ci-annexée. 

	PREPARATION DM CHAPITRE 66 CM du 21SEPTEMBRE 2010

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DM 04-2010

	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTION DE FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT
	RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

	Chapitre
	fonction 
	article
	Intitulé
	BP 
	DM
	Engagement
	DM 
	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	09/07/2010
	 
	21/09/2010
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	66
	
	66111
	intérêts 
	41 770
	7 380
	72 183
	23 033
	72 183
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	 
	
	66112
	intérêts courus non échus
	0
	0
	-15 167
	0
	0
	Le mandat d'annulation émis au titre des intérêts courus non échus retombe dans le résultat de fonctionnement à l'issue du CA et 

	 
	
	6615
	intérêts cptes courants
	850
	
	850
	0
	850
	ne peut par conséquent, faire l'objet d'une budgétisation négative sur le chapitre 66 (vérification faite avec Mme Richard le 09/09/2010)

	 
	
	668
	pénalités
	 
	155 000
	107 900
	-47 100
	107 900
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	 
	
	 
	
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	 
	
	 
	
	 
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	23
	
	23
	VIREMENT
	378 859
	-162 380
	 
	24 067
	240 546
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	 
	 
	 
	421 479
	0
	180 933
	0
	421 479
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SECTION DE INVESTISSEMENT 

	DEPENSES SECTION INVETISSEMENT
	RECETTES SECTION INVETISSEMENT

	Chapitre
	fonction 
	article
	Intitulé
	BP 
	DM
	Engagement
	DM 
	TOTAL
	Chapitre
	fonction 
	article
	Intitulé
	BP 
	DM
	Engagement
	DM 
	TOTAL

	 
	 
	 
	 
	 
	09/07/2010
	 
	21/09/2010
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	09/07/2010
	 
	21/09/2010
	 

	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	20
	
	20
	dépenses imprévues
	0
	20 989
	
	24 067
	45 056
	21
	 
	21
	VIREMENT
	378 859
	-162 380
	 
	24 067
	237 612

	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	
	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	20 989
	 
	24 067
	45 056
	 
	 
	 
	 
	378 859
	-162 380
	 
	24 067
	237 612


5- Demande de prorogation par avenant N° 1 du contrat départemental 2008-2010.

Notice explicative 

Par délibération du 25-11-2008, le conseil municipal approuvait le contrat départemental d’opération 2008-2010 par lequel le Conseil Général finance, à raison de 45 % du coût HT des travaux, la création de 3 classes dont 2 à l’école primaire de TROUY NORD (réalisées) et 1 à l’école Primaire de TROUY bourg (consultation en cours) :
Dépense éligible retenue 
= 554 680 € HT

Subvention octroyée 

= 249 066 €
La convention a été signée le 20/01/2009.

Courant juillet, le Conseil Général a contacté nos services pour vérifier si un certain montant de dépenses pouvait être justifié d’ici la fin de l’année pour prétendre au versement de la subvention. Or, ce montant ne pourra pas être atteint. Le Conseil Général nous a donc invités à demander une prolongation du contrat départemental 
Délibération  adoptée à l’unanimité :
Vu la délibération du 25 novembre 2008 portant approbation du contrat départemental d’opération 2008-2010 du Conseil Général pour le financement des projets « Agrandissement et création de 3 classes aux écoles primaires » ;

Vu le contrat départemental du 26 janvier 2009 prévoyant en son article 2 « délais de réalisation » une éventuelle prorogation du délai  de réalisation des travaux exceptionnellement porté à un an ;

Etant donné que l’avancement actuel des travaux ne peut permettre d’honorer l’échéancier initialement programmé dans l’article 1 « contenu du programme et plan de financement »  prévoyant une utilisation des crédits de paiement jusqu’à 2010 révolu ;

Monsieur le maire adjoint aux finances propose au conseil municipal de solliciter auprès de Monsieur le Président du Conseil Général 
· la prolongation du délai d’exécution initial d’une année supplémentaire ;
· Le report en 2011 des crédits de paiement inscrits dans le contrat initial et correspondant aux 2ème et 3ème acompte de la subvention d’un montant total de 174 724.20 €, soit

· acompte N° 2 = 124 803.00 €
· acompte N° 32 = 49 921.20 €
Entendu l’exposé de Monsieur le maire-adjoint aux finances,

Le conseil municipal délibère,
SOLLICITE auprès de Monsieur le Président du Conseil Général 
· la prolongation du délai d’exécution initial d’une année supplémentaire contrat départemental d’opération 2008-2010 du Conseil Général pour le financement des projets « Agrandissement et création de 3 classes aux écoles primaires » approuvé par délibération du 25/11/08 et signé le 20/01/09 ;

· Le report en 2011 des crédits de paiement inscrits dans le contrat initial tels que susvisés ;

AUTORISE en conséquence Monsieur le maire à signer l’avenant en découlant et toutes les pièces s’y rattachant.
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Monsieur le maire donne la parole à Béatrice RATELET qui présente les poins suivants :
6- Point Informatif : Intervention orale de Madame Béatrice RATELET
· Bilan Eté 2010 : Séjours CDL, Travaux écoles. 
Les effectifs et moyenne journalière de fréquentation sont annoncés ainsi que l’exécution des travaux.

· Informations sur la rentrée scolaire 2010/2011 : 
Les effectifs sont portés à la connaissance du conseil municipal : 430 élèves au total dont 210 au Bourg et 220 au Nord.
· Démarrage de la classe passerelle – IEM,

La rentrée des 4 enfants de l’IEM a eu lieu le lundi 6 septembre 2010.
· Mise en route des Bornes informatiques – tout est ok : 1 facture mensuelle / centralisation 

Le nouveau système est opérationnel : il permet une centralisation des données et une facturation mensuelle.
· Rencontre du 27/09/10 entre la mairie et les écoles.

7- Point sur les Régies cantine : actualisation et résiliation en raison de la nouvelle organisation via les bornes informatiques. 

Notice explicative

La mise en place des Bornes informatiques supplante le système des tickets de cantine d’où la nécessité de supprimer la régie.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Madame Béatrice RATELET, maire adjoint aux générations, rappelle à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que la ville de TROUY s’est dotée d’un logiciel et d’un matériel pour la gestion des familles qui fréquentent les différents secteurs d’activités du service Enfance et notamment la restauration scolaire.

La mise en œuvre de ce matériel permet le pointage des présences aux restaurants scolaires ce qui implique qu’il n’y a plus lieu d’avoir une régie de recettes pour les tickets de cantine.

Ainsi, à compter du 1er octobre 2010 il convient de clore la régie de recettes des tickets de cantine en abrogeant les délibérations suivantes :
· Création de la régie de recettes
délibération du 04.06.1999

· Montant de l’encaisse
délibération du 13.12.2002

· Indemnité du régisseur
délibération du 18.11.2003
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· acceptent les propositions ci-dessus.
8- Réaménagement du restaurant scolaire de TROUY Bourg 
Madame Béatrice RATELET présente le point et rappelle en préambule l’opportunité de ces travaux et du passage à un service.
Rendu compte sur les travaux réalisés par l’entreprise DA COSTA et de la commande de mobilier

TRAVAUX
Les travaux ont été confiés à l’entreprise DA COSTA pour un montant de 789.36 € TTC, laquelle a procédé à la réalisation d’une ouverture avec une partie cintrée en haut, dans une cloison en plaques de plâtre sur ossature métallique. La peinture a été effectuée par nos services techniques.

MOBILIER

Le mobilier a été commandé auprès de Yves OLLIVIER pour un montant de 5 188 € HT soit 
6 205 € TTC.

Demande de subvention au PAYS BOURGES pour l’équipement du restaurant scolaire de TROUY Bourg en mobilier 

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le point effectué entre les services respectifs de la ville de TROUY et du Pays de Bourges, concernant les projets présentés dans le cadre du contrat départemental 2008-2012 et ceux pouvant encore être présentés,
Vu les propositions établies par Madame Béatrice RATELET, maire-adjointe aux Générations,


Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 7 septembre 2010 ;
Après avoir informé l’assistance sur le contenu et les objectifs du projet présenté ;

Le conseil municipal,

· APPROUVE le projet d’acquisition de mobilier pour équiper l’agrandissement du restaurant scolaire de TROUY Bourg  permettant d’améliorer les conditions de son fonctionnement (passage à un service)  et sollicite la subvention s’y rattachant dans le cadre du Contrat Départemental 2008-2012 tel que ci-dessous :

Proposition : Equipement en mobilier du restaurant scolaire de TROUY Bourg suite à son agrandissement
Intitulé du projet  présenté : Mobilier restaurant scolaire de TROUY BOURG 
5 188 € HT

Subvention demandée : 
1 556.40 € (30%)

Plan de financement proposé

	DEPENSES HT
	RECETTES HT

	Achat mobilier
	5188
	Autofinancement
	3632

	
	
	Conseil Général (contrat département de Pays)
	1556

	
	
	Autres
	0

	TOTAL
	5188
	TOTAL
	5188


Contrats 2011 d’interventions musicales en milieu scolaire
Délibération adoptée à l’unanimité :
Madame Béatrice RATELET, maire-ajointe aux Générations, laquelle informe de la proposition de reconduire les interventions « MUSIQUE » dans les écoles de TROUY durant l'année scolaire 2010-2011 ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats en découlant.

· DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

	Nature de l’intervention
	Nom de l’intervenant
	Lieu et date
	Quantité
	Tarif horaire toutes charges comprises
	Total 

	Musicale
	Sylvie DECONFIN
	Primaire TROUY Nord

A compter du 03/01/2011
	31 h
	32.00 €
	982.00 €

	Musicale
	Sylvie DECONFIN
	Primaire TROUY Nord

A compter du 05/09/ 2010
	31 h
	32.00 €
	982.00 €

	Musicale
	Sylvie DECONFIN
	Primaire TROUY Bourg

A compter du 07/03/2011
	62 h
	32.00 €
	1 984.00

	Total € TTC

	
	
	
	
	3 906.00


5- Approbation du montant de la participation demandée dans le cadre des dérogations scolaires accordées au titre de l’année scolaire 2009/2010.
Madame Béatrice RATELET et Monsieur le maire rappellent que les dérogations scolaires doivent obéir à des cas précis et que certaines Villes, telle BOURGES, sont de plus en plus strictes sur l’instruction de ces demandes dans la mesure où le départ d’élèves vers des communes extérieures peut contribuer à des fermetures de classes.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Conformément à la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 l’inscription d’enfants originaires de communes extérieures est justifiée soit par accord préalable, soit par l’article 23 qui prévoit le cas où la commune de résidence est tenue de participer, à savoir :

· scolarisation liée aux obligations professionnelle des deux parents avec absence de structures d’accueil dans la commune de résidence ;

· raisons médicales ;

· scolarisation d’un frère ou d’une sœur dans la commune d’accueil et non remise en cause de la scolarité jusqu’à la fin du cycle maternel ou primaire.

Monsieur le maire propose que le montant de la participation soit porté à 200.47 € par enfant. Cette participation concerne les enfants de communes extérieures inscrits dans les écoles de Trouy et les enfants de Trouy inscrits dans des communes extérieures.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Accepte le principe de la participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour un montant de 200.47 € par enfant inscrit pour l’année scolaire 2009/2010.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET, laquelle informe les conseillers municipaux des dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré.

La Ville de TROUY a accepté une dérogation scolaire permettant à un enfant de TROUY d’aller dans l’école de la Commune de BERRY BOUY.
A cet effet, la Ville de TROUY est redevable à la ville de BERRY BOUY, au titre de l’année scolaire 2009/2010 d’une participation à raison de 210.00  € par élève scolarisé soit une somme totale de 210.00 €

Le conseil municipal délibère,

· ACCEPTE, au titre de l’année scolaire 2009-2010, la participation demandée par la Ville de BERRY BOUY à raison d’un montant total de 210.00 € dont la dépense sera imputée au Budget, article 6558 dûment crédité à cet effet.

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point Informatif : 
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY qui présente les points qui suivent :
Gestion différenciée des espaces verts : 
Opération menée par le Conseil général : fauchage raisonné des bords de routes ou fauchage tardif

Depuis 2007, le Conseil général, au titre de sa politique en matière de développement durable, s'est engagé à aménager et entretenir le réseau routier dans un meilleur respect de l'environnement.

Les bords routiers sont intéressants d'un point de vue écologique car ils abritent une flore et une faune extrêmement riches. Ils ont une vocation de corridors biologiques, c'est-à-dire des lieux de passage pour les espèces d'un milieu à un autre. Face à la disparition progressive des prairies dues au changement des pratiques agricoles, il semble pertinent de préserver ces linéaires routiers.

Le fauchage tardif n'est pas une absence de fauchage. C'est un ajustement des interventions d'entretien qui tient compte à la fois des impératifs de sécurité routière et de la préservation de la flore et de la faune. Il vise notamment à permettre la reproduction des espèces vivant sur ces milieux. En limitant les surfaces fauchées et les fréquences de passage, on préserve les habitats naturels et on favorise la reproduction des espèces végétales et animales. 

En 2010 :

- expérimentation de fauchage raisonné sur 8 sections de 4 kms réparties sur les différentes régions naturelles du département dont un tronçon sur Trouy au niveau de la RD 2144
- que cette mesure n'ait pas d'incidence sur la sécurité des usagers (zones dangereuses, carrefours et  virages sont exclus  de l'opération)
- bilan technique et financier de l'expérimentation en fin d'année

Bilan estimé : 52 heures de travail et 500 litres de carburant. Si extension à l'ensemble du réseau, économie de 4 000 heures de travail et 39 tonnes de carburant.

Gestion différenciée des espaces verts

La gestion différenciée est l'élément clé de la gestion raisonnable. Elle est à la croisée de tous les chemins qui conduisent à une gestion des espaces verts plus respectueuse de l'environnement.

Monsieur Roland Goguery illustre ses propos par un exemple : quand on fait la lessive, cela semble naturel de séparer le noir du blanc, le coton du synthétique. Déjà 4 catégories différentes. Et pourquoi ne pas tout mettre ensemble à 90° C. Pour ne pas avoir une garde-robe ou tout serait délavé gris, rose, défraichi, rétréci, abîmé !!!

La gestion différenciée consiste à pratiquer un entretien adapté des espaces verts selon leurs caractéristiques et leurs usages. Il s'agit de faire le bon entretien au bon endroit. Cette démarche est pertinente compte tenu des surfaces plus importantes à entretenir (nouveaux lotissements en cours) avec des effectifs et des moyens qui stagnent. Elle est une réponse à plusieurs enjeux :

· enjeux environnementaux : préserver la biodiversité des espaces naturels, limiter les pollutions : produits phytosanitaires (herbicides, pesticides), gérer les ressources naturelles : économie d'eau, gestion des déchets verts...

· enjeux culturels : valoriser l'identité des paysages communaux, diversifier et transmettre le savoir-faire et l'art du jardinier

· enjeux sociaux : améliorer le cadre de vie des habitants en mettant à leur disposition une diversité d'espaces, éduquer le grand public à l'environnement et favoriser l'autonomie des agents

· enjeux économiques : pour faire face aux charges de fonctionnement de plus en plus lourdes, optimiser les moyens humains, matériels et financiers

Le résultat visé est une mosaïque de milieux plus riches en espèces animales et végétales, plus équilibrés en biodiversité, plus résistants face aux agressions extérieures, plus colorés, plus vivants,  ne demandant au final qu’une gestion légère et raisonnable.

Sur la commune de Trouy, une expérimentation a été menée en 2009 sur le site de la Trouée Verte et reconduite sur quatre sites en 2010. Si l'expérience 2009 avait donné satisfaction, il n'en est pas de même pour 2010 où malgré une programmation établie à l'amont (réunion de détermination des sites le 30 Avril entre élus et agents municipaux), il s'est avéré que la mise en place tardive (20 juillet au lieu de fin mai – début juin) a eu un effet contraire à celui espéré. Constat établi par les élus de la commission développement durable le 10 septembre 2010.

Après ces phases d'expérimentation, les conditions paraissent dorénavant réunies pour  une mise  en place plus professionnelle en 2011.

Processus à respecter :

 procéder à un inventaire quantitatif et qualitatif 

Quantitatif : lister et nommer les différents espaces de la commune, les localiser sur un plan, les classer par typologie : parc, bord de chemin ou route, abords de bâtiments publics, sports...

Qualitatif : qualité paysagère, usages et fréquentation, biodiversité (faune, flore), problématiques (accessibilité, entretien, réglementation...), objectifs et évolution

 classification par codes d'entretien qui permettra de définir une gestion différente pour chacun des codes :

Code 1 : espaces horticoles, espaces de prestige très soignés (ex : abord de la mairie)

Code 2 : espaces jardinés sollicitant moins de présence de l'équipe

Code 3 : espaces rustiques, d'aspect plus naturel, sans engrais ni traitement phytosanitaires

Code 4 : espaces naturels où le jardinier accompagne la nature

A chaque code, on définit les prescriptions d'entretien : tonte ou fauche, arrosage ou pas, désherbage manuel ou thermique, etc.
 la communication équipe municipale : élus et agents municipaux qui doivent être convaincus d'une telle démarche pour pouvoir l'expliquer aux habitants et usagers.

Il s'agit bien évidemment d'un travail de longue haleine qui nécessitera moult explications et discussions car on bouleverse les habitudes. La préservation de la biodiversité et de nos paysages est à ce prix.

Le maire confirme l'intérêt d'une telle démarche qui sera généralisée sur l'ensemble des communes de Bourges Plus (signature de la charte des bonnes pratiques).

En résumé, rien ne doit être figé dans le marbre, tout réside dans l'observation et l'innovation

et procéder aux corrections le cas échéant.

Roland GOGUERY conclut sur ce dossier en annonçant la réunion prochaine d'un groupe de travail sur le sujet avec projection de diaporamas sur la démarche.

Monsieur le maire ne nie pas  la difficulté de cette politique puisqu’il s’agit de rompre des habitudes qui touchent la  notion de propreté urbaine. La Ville a habitué la population à écarter tous les dangers et les désagréments de la nature : les chardons et les abeilles qui piquent. Désormais,  la ville  s’engage vers une autre logique,  celle du respect de la nature et de l’environnement. Ainsi la formule consacrée du « comme avant »  est à moduler. 

PLU : pour information sur les phases.

Monsieur Roland GOGUERY présente le point :

· délibération du 23-09-08 : prescription de l’élaboration du PLU

· délibération du 15-06-10 : bilan de la concertation et projet PLU arrêté
· envoi du projet de PLU le 25 juin 2010 aux personnes publiques associées qui disposent de trois mois pour rendre un avis soit jusqu’au 24 septembre 2010.

Par courrier du 6 juillet 2010, le Tribunal Administratif d’Orléans nous a communiqué sa décision portant désignation du commissaire enquêteur : Monsieur Yves PROFFIT, agriculteur en retraire, demeurant à RIANS.
Par arrêté du 7 septembre 2010, il a été procédé à l’ouverture de l’enquête publique du 24/09 au 25/10/10 inclus. Dossier mis à disposition du public.
Que trois avis à ce jour : rien de particulier date limite jusqu’au 23-09-10

Les permanences du commissaire enquêteur :

Vendredi 24-09-10 de 9 heures à 12 heures

Mardi 19-10-10 de 14 heures à 18 heures

Lundi 25-10-10 de 14 heures à 17 heures

2- Pédibus : point sur le recrutement d’un candidat contractuel (6 heures hebdomadaires).

Monsieur Roland GOGUERY rend compte auprès des conseillers municipaux de l’état d’avancement de ce point :
Trois candidats ont été reçus mais leur profil ne correspondait pas aux missions. L’annonce a donc été renouvelée à la rentrée et d’autres candidatures sont à examiner. L’idéal serait une personne en recherche d’un complément de salaire.
Ainsi, selon les candidatures, le pédibus pourrait reprendre fin septembre 2010.
L’effectif potentiel de fréquentation est évalué à 10 enfants. Tous les parents ont été informés de la reprise différée du pédibus.
Madame Stéphanie LHOSTE signale une candidature possible s’agissant d’une EVS qui intervient déjà sur l’école primaire de TROUY NORD. 
Cette candidature pourrait convenir. Elle sera donc étudiée dès sa réception. 

3- Rendu compte de la consultation N° 19-2010 : achat et installation d’un panneau d’affichage lumineux électronique 

Objet de la consultation : 
 «ACHAT ET INSTALLATION D’UN PANNEAU D’AFFICHAGE ELECTRONIQUE LUMINEUX».
Marché MAPA n° 19-2010 MAPA 
Lettre de consultation du 13 juillet 2010 transmise à 

	ENTREPRISE
	Adresse1
	Ville
	Code postal

	CHARVET INDUSTRIES
	672 Rue des Mercières
	RILLIEUX LE PAPE
	69140

	SA CESATEC
	4 rue des Artisans
	FRONTIGNY MECLEUVES
	57245

	BG COMMUNICATION
	15 rocade de la Croix St Georges
	BUSSY SAINT GEORGES
	77600

	MAT ELECTRONIQUE
	27 route de Luttance
	VOLSTROFF
	57940

	HOROFRANCE
	BP 423
	LES HERBIERS
	85504

	ABAC SYSTEMS
	Mionnaz Nord
	MENTHONNEX SOUS CLERMONT
	74270

	ATELIER GRAPHISTYL
	Route d’Argenton
	SAINT BENOIT DU SAULT
	36170

	LUMIPLAN VILLE
	2 Bis rue Michelet
	ISSY LES MOULINEAUX
	92130

	JAYEX FRANCE
	6 résidence la Chapelle

Cours Abel Gance

B6
	ELANCOURT
	78990

	CENTAURE SYSTEMS
	ZI n°1

Rue Lavoisier
	NOEUX LES MINES
	62290

	ADAPTIVE MICRO SYSTEMS EUROPE
	120 rue Jean Jaurès
	LEVALLOIS PERRET
	92300

	COMPAGNIE DES COMPOSEURS
	50 rue du Volga
	PARIS
	75020


· La composition de la commission MAPA N° 17-2010 a été fixée par arrêté du Maire le 26-07-10 ;
· Date(s) de la (des) réunion(s) :
	JEUDI 9 SEPTEMBRE 2010 à 18 H 30


	C. Décision du pouvoir adjudicateur et avis de la commission ou décision de la commission 
	


Date limite de remise de plis : Vendredi  03-09-10 à 17 heures

Lettre de consultation envoyée: 
Douze
Plis reçus : 



Trois
Analyse des offres ci-dessous : L’attribution définitive sera présentée au conseil municipal le jour de la séance. 
	Société
	Solution
	Modèle
	Caisson
	Affichage

Matrice
	Niveau

 de gris

(surtout pour l’intérieur)
	Pitch

(écart entre le centre des 2 diodes)
	Garantie

 
	Option : Contrat maintenance

annuel
	Délai livraison
	Prix

	Charvet industries

69140 Rillieux la Pate
	N° 1 
	Elaris premium graphique

Mât centré ou déporté 1/3 – 2/3
	L : 1,97

H : 1,69

P : 0,18

S : 3,32 m²
	L : 1,63

H : 1,04

S : 1,69 m²

(paysage)
	256
	15 mm

Pixels : 108 X 64

6 912 diodes
	2 ans de maintenance offerts
	8  ans

855,00 HT
	4 semaines
	9 700 HT

11 601,20 TTC

	
	N° 2
	Elaris premium graphique

Mât centré ou déporté 1/3 – 2/3
	L : 1,97

H : 1,954

P : 0,18

S : 3,84 m²
	L : 1,48

H : 1,12

P : 0,18

S : 1,66 m²

(paysage)
	256
	10 mm

Pixels : 144 X 112

16 128 diodes
	2 ans de maintenance offerts


	8 ans

855,00 HT
	4 semaines
	12 900 HT

15 428,40 TTC

	Centaure Systems

ZI n° 1

62290 Noeux-les-Mines
	N° 1
	Médiaflex

MA 9,5-120 x 112 /17

Mât centré ou déporté 1/3 – 2/3 
	L : 1,30

H : 1,55

P : 0,09

S : 2,01 m²
	L : 1,13

H : 1,063

S : 1,20 m²

(paysage)
	16 niveaux de luminosité
	9,5 mm

Pixels : 120 X 112

13 440 diodes
	5 ans

pièces et MO sur site
	Sans durée 

900,00 HT

(2 entretiens annuels)
	2 semaines
	9 650 HT

11 541,40 TTC

	
	N° 2
	Médiaflex

MA 9,5-120 X 140 / 17

Mât centré ou déporté 1/3 – 2/3
	L : 1,30

H : 1,90

P : 0,09

S : 2,47 m² 
	L : 1,13

H : 1,35

S : 1,52 m²

(portrait)
	16 niveaux de luminosité
	9,5 mm

Pixels : 120 X 140

16 800 diodes
	5 ans

pièces et MO sur site
	Sans durée

900,00 HT

(2 entretiens annuels)
	2 semaines
	11 780 HT

14 088,88 TTC

	Lumiplan

2 bis, rue Michelet

92130 Issy les Moulineaux
	N° 1
	Fenix graphique 112 X 64      1 diode/point

Possibilité déport ?
	L : 1,71

H : 1,25

P : 0,13

S : 2,13 m²
	L : 1,63

H : 0,90

S : 1,41 m²

(paysage)
	256
	14 mm

Pixels : 112 X 64

7 168 diodes
	2 ans
	719,20 HT

10 ans maxi
	3 semaines
	8 990 HT

10 752,04 TTC

	
	N° 2
	Fenix graphique 112 X 72   2 diodes/point

Possibilité déport ?
	L : 1,71

H : 1,44

P : 0,13

S : 2,46 m²
	L : 1,63

H : 1,04

S : 1,58 m²

(paysage)
	256
	14 mm

Pixels : 112 X 72*2

16 128 diodes
	2 ans
	807,20 HT

10 ans maxi
	3 semaines
	10 090 HT

12 067,64 TTC

	
	N° 3
	Solution graphique haute définition
	L : 1,67

H : 1,44

P : 0,10

S : 2,40 m²
	L : 1,67

H : 1,44

S : 1,13 m²

(paysage)
	256
	10,5 mm

Pixels : 128 X 80

10 240 diodes
	2 ans
	919,20 HT

10 ans maxi
	3 semaines
	11 490 HT

13 742,04 TTC


Liaison GSM : fonctionne très bien – télésurveillance plus aisée – coût identique à ligne téléphonique
Impératif : besoin raccordement électrique en permanence pour le panneau
Questions soulevées par les candidats :
- le niveau de gris sert surtout pour l’intérieur

- 2 diodes/point ne servent à rien (les diodes sont plus petites) – argument publicitaire

Première analyse :

A offre de prix et solution technique presque identiques : CENTAURE pour 11 541,40 € TTC contre 12 067,64 € TTC pour LUMIPLAN (- 526,24 €), CENTAURE serait plus intéressant car propose une maintenance gratuite de 5 ans au lieu de 2 (économie de 2 421,60 € HT + 526,25 € HT = 2 947,85 € HT) et à ce jour on ne sait pas si le mat de Lumiplan est déportable.

La commission retient la proposition N°1 établie par CENTAURE.
Décision
Vu  la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire et du 21-09-10 l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Considérant le seuil de la consultation N° 19-2010 portant sur l’achat et installation d’un panneau d’affichage lumineux électronique ; 


Vu la consultation effectuée le 13-07-2010 auprès de 12 entreprises susceptibles de soumissionner ;

Vu le procès verbal de sélection des candidatures et d’analyse des offres, 

Vu le budget primitif 2010 prévoyant des crédits suffisants pour la réalisation de ladite opération,

Entendu l’exposé,

Le conseil municipal prend acte que le Marché 19-2010, dont l’objet est l’achat et l’installation d’un panneau d’affichage lumineux électronique, est attribué à l’entreprise CENTAURE SYSTEMS sise NOEUX LES MINES (62) pour un montant total de  9 650.00  € HT soit 11 541.40 € TTC.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Gérard GUERIN qui présente les points qui suivent :
3. Point Informatif :

Bilan des saisonniers été 2010 : 
Leurs interventions se sont bien déroulées et permettent une continuité des services en raison des effectifs moindres en période estivale.
► Partie entretien des bâtiments : 4 saisonniers ont été recrutés sur une base de 13 heures hebdomadaires.
► Partie Espaces verts : 4 saisonniers étaient prévus et suite à un désistement de dernière minute, 3 seulement ont été recrutés sur la base de 17 h 30 hebdomadaires. 
Information sur les plannings 2010/2011 : les plannings sont à votre disposition.
► D’une manière générale, les plannings sont revus avant chaque rentrée scolaire. Les modifications sont concertées avec les agents. Au titre de 2010/2011, les points clés étaient :
· La réintégration de Madame Line SMEYERS en tant qu’ATSEM à l’école maternelle de TROUY Bourg suite à la cessation de sa disponibilité. Sa durée hebdomadaire de travail a été augmentée (de 28 à 32 heures) pour nécessités de services.
· Réorganisation du restaurant scolaire de TROUY bourg avec passage à un service d’où une nouvelle ventilation d’heures entre les agents.

· Augmentation des temps d’entretien de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT et des vestiaires du foot en raison de la densité de leur occupation et du travail à réaliser.
Locaux de la mairie : réagencement provisoire, commande de mobilier, esquisse pour l’extension
Plan du réagencement en annexe : pour complément de la note N° 35/2010. Monsieur Gérard GUERIN précise les nouvelles installations.
Commande de mobilier : un bureau, armoires et chaises dactylo.

Agrandissement de la mairie : une première esquisse proposée par le maître d’œuvre en fonction des besoins exprimés est à l’étude.
4. Création d’un emploi d’ATSEM 1ère classe à temps non complet

La délibération précédemment adoptée était prématurée.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Annule et remplace la délibération n° 102-2010  
Le Maire, rappelle à l'assemblée que,

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,


Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet,

Précise :
- suite à une réorganisation des plannings d’intervention des agents du secteur enfance, scolaire et entretien à compter du 01/10/2010,

Il est proposé :
- de créer un emploi d'ATSEM  de 1ère classe à temps non complet de 32/35ème à compter du 01/10/2010

L'agent concerné a accepté cette modification.

L'assemblée est invitée à examiner la proposition qui vient d'être formulée.

Le conseil municipal après avoir délibéré :

· Décide de créer un emploi d’ATSEM de 1ère classe à temps non complet de 32/35ème à compter du 01/10/2010

· Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l'agent et aux charges sociales correspondant à cet emploi seront inscrits au budget de l'exercice 2010.

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU
Monsieur le maire présente le point :
1- Rendu compte portant sur l’achat d’un véhicule.  
Objet de la consultation n° 18-2010 : 
ACHAT D’UN VEHICULE LEGER UTILITAIRE (en remplacement C15) POUR LES SERVICES TECHNIQUES DE LA VILLE DE TROUY

LETTRE DE CONSULTATION ADRESSEE LE 30/06/2010 à 7 GARAGES

Garages de TROUY : COMPAIN, ACACIAS, ALEXANDRE, MAIDA

Garages DE BOURGES, ST GERMAIN DU PUY  et ST DOULCHARD: RENAULT, CITROEN, PEUGEOT

Date limite de remise de plis : Vendredi  23-07-10 à 17 heures

OFFRES Reçues dans les délais 
= TROIS
	N° d’ordre au registre des dépôts
	Nom du candidat ou des candidats groupés. 

Souligner le nom du mandataire


	1

2

3


	RENAULT

PEUGEOT

CITROEN




Les propositions ont été sélectionnées selon les critères suivants et une pondération notée sur 20 : 
Capacités professionnelles de l’entreprise




04

Valeur technique de l’offre






06

· Délais (2)

· Qualité de présentation du dossier (2)

· Qualité d’écoute et d’assistance
(1)

· Intégration de critères environnementaux (1)
Prix
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Analyse des offres : VEHICULE NEUF AVEC REPRISE DE L’ANCIEN C 15

	CANDIDATS
	CAPACITES 

Sur 4
	VALEUR TECHNIQUE

Sur 6
	PRIX 

Sur 10
	NOTE FINALE

Sur 20

	
	
	Délais

Sur 2
	Qualité présentation

Sur 2
	Ecoute et assistance

Sur 1
	Critères

Environnementaux
Sur 1
	
	

	RENAULT


	4
	Semaine 39

2
	Devis incomplet

Logo non inclus

Par contre quelques options

en plus (auto radio)

1


	1
	1
	Prix total en ajoutant le logo

11930 + 155 = 12085 € TTC

(reprise ancien véhicule 1196)

Offre reprise

9.6
	18.6

	PEUGEOT
	4
	L’offre ne correspond pas à notre demande

206, utilitaire, sans volume de chargement
	
	Pas noté

	CITROEN


	4  


	Semaine 39

2
	Devis complet

Devis détaillé et très clair

1.5
	1
	1
	Prix total tout compris

11 581 € TTC

(reprise ancien véhicule 1196)

10
	19.5


L’offre de CITROEN  au vu des critères se trouve être la plus avantageuse économiquement.
Décision

Vu  la délibération du 23-10-08 portant délégation du conseil municipal au maire et du 21-09-10 l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Considérant que le seuil de la consultation N° 18-2010 portant l’achat d’un véhicule neuf ou d’occasion pour les services techniques de la Ville de TROUY,  qui relève de la procédure dite adaptée,

Vu la consultation effectuée par écrit le 30-06-2010 auprès de 7 garages ;
Vu la sélection des candidatures et l’analyse des offres, 

Vu le budget primitif 2010,
Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal prend acte que le Marché 18-2010 dont l’objet est l’achat d’un véhicule neuf ou d’occasion pour les services techniques de la Ville de TROUY, est attribué à CITROEN sis à SAINT-GERMAIN DU PUY pour

Un Véhicule léger utilitaire neuf

Berlingo 75 cv hdi first

Au prix TTC de 11 580.88 €

(Déduction faite de la reprise de l’ancien véhicule à hauteur de 1 196 € TTC)

2- Rendu compte portant sur la vérification des installations périodiques du Centre Culturel de Trouy Nord par l’APAVE.

Monsieur le maire présente le point :
Notice explicative

Concernant le centre culturel de TROUY Nord, la commission Sécurité incendie a émis un avis défavorable sous réserve de la présentation d’une vérification des installations électriques par un organisme dûment habilité.

Afin de régulariser cette situation, un contrat d’intervention a été signé avec L’APAVE le 13/07/10 pour un montant de 320 € HT soit 382.72€ TTC.

Décision :
Vu le procès-verbal  de la commission de sécurité incendie portant sur la visite du centre culturel de TROUY Nord,

Vu l’avis défavorable émis sous réserve de la présentation d’un contrôle des installations électriques par un organisme habilité

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 juillet 2010,
Vu le contrat d’intervention proposé par l’APAVE moyennant un montant de 320 € HT soit 382.72€ TTC
Le conseil municipal 
· Prend acte de la conclusion de ce contrat dont les crédits seront inscrits au budget 2010 de la Commune.
Point sur le dossier construction de nouveaux locaux pour le personnel du secteur technique
Monsieur le maire présente le point :
L’opération « construction de nouveaux locaux pour le personnel technique » fait l’objet d’un suivi hebdomadaire entre la direction générale des services et le maître d’œuvre, F. AUPIC, afin de coordonner au mieux

· les exigences pour obtenir la certification BBC, 

· la conception de l’opération en termes de performance énergétique, 

· et les financements potentiels.

Point sur la demande de DGE 
Le dossier a été envoyé le 23 juin 2010. Le projet a été présenté en première priorité. Par courrier du 8 juillet 2010, Madame le Préfet a déclaré complet notre dossier à la date du 23/06/2010. La ville est donc autorisée à commencer l’opération sans que cela engage financièrement l’Etat.  La commission doit se réunir courant 4ème trimestre 2010 pour décider de l’attribution éventuelle de la DGE 2010 et de son montant.
Point sur la demande de certification BBC (Bâtiment Basse Consommation) 
Le dossier a été envoyé une première fois le 22 juin 2010 et en raison de la simplification de formulaires et de normes, un dossier a de nouveau été envoyé le 2 septembre 2010.
Par mail du 20/09/10,  Certivéa nous informe de la recevabilité administrative de notre demande NF Bâtiments tertiaires associée au Label HPE (haute performance Energétique). Pour activer la demande, ont été acceptées ce jour 

· Les conditions générales d’intervention de CERTIVEA en certification,

· Et notre commande auprès de CERTIVEA d’un référentiel et des missions s’y rattachant pour permettre la certification pour un montant de 11 960 € TTC.

Le conseil municipal est invité à approuver cette démarche.

Délibération :
Vu le projet « construction de nouveaux locaux pour personnel des services techniques » dûment approuvé par le conseil municipal ;

Vu le plan de financement prévisionnel du projet, 
Considérant que la Ville s’est inscrite dans une démarche de demande de NF Bâtiments tertiaires associée au Label HPE (haute performance Energétique) et notamment BBC (bâtiment basse Consommation) ;

Vu le dossier adressé les 22 juin et 2 septembre 2010 à CERTIVEA habilité à remettre une certification BBC ;
Considérant qu’en date du 20 septembre CERTIVEA a notifié la recevabilité administrative du dossier de demande NF Bâtiments tertiaires associée au Label HPE (haute performance Energétique), présenté par a Ville de TROUY dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour personnel des services techniques » ;
Vu les conditions générales d’intervention de CERTIVEA en certification ;
Considérant qu’il y a lieu de confirmer notre commande auprès de CERTIVEA d’un référentiel et des missions s’y rattachant pour permettre la certification pour un montant de 11 960 € TTC ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;
Le conseil municipal,
Approuve la demande NF Bâtiments tertiaires associée au Label HPE (haute performance Energétique) dans le cadre de l’opération « construction de nouveaux locaux pour personnel des services techniques » ;

Dit que les crédits nécessaires pour couvrir le référentiel et les missions de CERTIVEA à hauteur de 11 960 € TTC seront inscrits au budget supplémentaire 2010.
Point sur la demande de  subvention auprès de l’ ADEME

Certaines études ou équipements seraient susceptibles d’être financés par l’ADEME, des contacts sont en cours.

Plusieurs échanges ont eu lieu entre le maître d’œuvre, L’ADEME et la Région Centre.

Le présent projet  ne sera pas financé par L’ADEME dans la mesure où cette opération ne figure pas dans le contrat d’agglomération 2ème génération. En effet, L’ADEME finance les projets via la Région,  qui elle-même fonctionne avec les Pays ou les Communautés d’Agglomération. 

Toutefois, notre projet fait partie des priorités régionales et les résultats obtenus en seront certainement à identifier dans les contrats à venir dans le cadre du module Performance Energétique. A suivre.

Point sur le DCE (dossier de consultation des entreprises) et le lancement de la consultation 

Le DCE est en cours de préparation et sera rédigé en fonction des critères environnementaux retenus par le maître d’ouvrage dans le cadre des démarches BBC et HQE. 

Une réunion de la commission en charge du projet sera programmée à cet effet. 

Dès que le projet de DCE sera arrêté par la commission, ce dernier sera soumis au conseil municipal, notamment à la séance programmée le 23 novembre prochain. 

La consultation des entreprises sera donc engagée à partir de fin novembre.

Monsieur le maire remercie les élus et les services administratifs.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée 
à 21 H 00
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